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Vademecum RNCP :  

doctrine et impacts 

Une certification professionnelle enregistrée au Répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP) permet à l’organisme certificateur 
qui en est propriétaire, ainsi qu’à ses partenaires habilités, de développer 
une palette d’offres de formation éligibles à différents dispositifs de 
financement : contrat d’apprentissage, CPF…

Les règles qui régissent l’enregistrement des certifications 
professionnelles au RNCP évoluent régulièrement. En juillet 2022, 
France compétences a publié un Vademecum RNCP qui vise à guider 
les organismes pour l’enregistrement ou le renouvellement de leurs 
certifications professionnelles. 

Ce mémento compile, enrichit et remplace les divers documents et 
notes de doctrine existants sur le RNCP. Il précise les attendus relatifs 
à l’enregistrement au RNCP d’une certification professionnelle, fixe les 
lignes directrices de la Commission de la certification professionnelle, et 
comporte des indications relevant de bonnes pratiques.

Le Département Documentation de Centre Inffo a réalisé ce dossier 
documentaire à l’occasion de la Master class « Vademecum RNCP : 
doctrine et impacts » organisée le 29 novembre 2022. Cet événement 
vise à comprendre les nouvelles règles, repérer les impacts concrets 
sur les projets de certification pour un premier enregistrement ou un 
renouvellement, ainsi que sur les pratiques d’organisme certificateur.

Le département Documentation  
Centre Inffo

Vademecum RNCP :  

doctrine et impacts 
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PROPOS LIMINAIRES 

 
La loi du 5 septembre 2018, relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, a porté le principe d’une 
réforme d’ampleur du système de certification professionnelle afin de permettre aux actifs une approche 
compétence efficiente et émancipatrice de la formation, de mobiliser leurs droits acquis sur des formations 
répondant aux enjeux sociaux économiques sur les territoires et de rendre le système plus lisible et transparent 
pour les entreprises. 
 
En tant qu’identification des objectifs d’apprentissage, la certification professionnelle cadre les dispositifs de 
formation professionnelle (initiale et continue), les oriente vers les besoins concrets présents ou futurs des métiers 
et permet aux actifs de se prévaloir de compétences valorisables dans leur vie professionnelle. Elle s’appuie sur 
les travaux prospectifs des observatoires, en particulier ceux des branches, de la GPEC des entreprises ou de 
l’analyse directe des situations de travail en entreprise. 
 
En tant que processus d’évaluation, une certification ambitionne de donner un signal de qualification sur le marché 
du travail, permettant un meilleur rapprochement de l’offre et de la demande en compétences. La qualité de 
l’évaluation passe ici par des garanties de nature procédurale. 
 
Pour la prise en compte de l’évolution des métiers et des compétences émergentes, la loi de 2018 prévoit une 
révision de toutes les certifications au maximum tous les 5 ans. Ceci afin de dispenser des formations répondant 
aux besoins du marché de l’emploi en dotant les travailleurs des compétences adaptées et en permettant aux 
entreprises des recrutements répondant à leurs nouveaux besoins. 
 
France compétences assure la tenue de deux répertoires nationaux : 

- le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) qui contient les certifications 
professionnelles ciblant un ou plusieurs métiers ; les formations associées s’inscrivent principalement 
dans le cadre de l’alternance, de la formation continue et de la formation initiale sous statut scolaire ou 
étudiant ; 

- le répertoire spécifique qui contient des certifications de spécialisation ou de professionnalisation ou 
ciblant des compétences transversales (comme les langues) ou complémentaires à un ou plusieurs 
métiers. 

 
Seule une certification enregistrée au RNCP permet la délivrance d’un niveau de qualification reconnu par l’Etat 
(à la seule exception historique des bacs généraux et technologiques), lui-même reconnu dans le cadre européen 
des certifications.  
 
Ainsi, la régulation des certifications professionnelles, via la tenue des deux répertoires nationaux, est un levier 
essentiel de régulation l’écosystème de la formation professionnelle. 
 
Le RNCP est constitué à parité de certifications portées par les ministères ou par des organismes privés dont les 
branches. 80% des certifications du répertoire spécifique relèvent de l’initiative privée. 
 
Lorsque la certification émane d’un organisme ou d’une branche professionnelle1, France compétences, et sa 
commission de la certification composée pour presque moitié des partenaires sociaux nationaux 
interprofessionnels, apprécient la demande d’enregistrement en fonction de critères portant sur : 

- l’adéquation des certifications avec les besoins en compétences dans les cibles métiers visées (via 
l’examen de l’insertion professionnelle des titulaires pour le RNCP) ; 

- la qualité des référentiels et le processus qualité de l’évaluation ; 
- et, pour le RNCP, le découpage en blocs de compétences et la mise en œuvre de la VAE. 

 

 
1 Ou d’un ministère s’il n’inscrit pas sa démarche d’enregistrement dans les procédures évoquées au I de l’article L.6113-5 
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Cette exigence nouvelle de la régulation orientée vers les enjeux du marché du travail et associant étroitement 
les partenaires sociaux s’est accompagnée d’une documentation, formalisée sous forme de notes de doctrine ou 
de guide, précisant les attendus et qui permet de mieux partager les objectifs de régulation avec les organismes 
demandeurs.  
 
Pour autant ces documents thématiques, pour ce qui concerne le RNCP, n’ont jamais été compilés dans un 
document unique et peuvent, pour certains d’entre eux, être enrichis maintenant de trois ans d’avis de la 
commission de la certification porteuse de plus de 2 500 décisions. 
 
Si certaines parties de ce guide s’attardent sur des aspects procéduraux découlant de la démarche 
d’enregistrement dite « sur demande » et à la démonstration du respect des critères d’enregistrement, le RNCP 
est un cadre commun qui répond à une exigence qualité unique et harmonisée, impactant l’ensemble des 
certifications professionnelles qui le composent. 
 
Enfin, le législateur a conféré à France compétences, et plus particulièrement à sa commission de la certification 
professionnelle, la responsabilité de l’examen des demandes d’enregistrement en fonction de critères 
d’enregistrement précisés par le pouvoir réglementaire. Si certaines dispositions sont d’interprétation stricte la 
majeure partie de ces dispositions sont des notions cadres dont l’interprétation relève de la responsabilité pleine 
et entière de la commission de la certification professionnelle dans le respect de l’intention du législateur2 et sous 
le contrôle du juge administratif qui notamment s’assure de l’absence d’erreurs manifestes d’appréciation. 
 
Dans ce contexte, le présent document, s’il vise à guider les organismes sollicitant l’enregistrement de leur projet 
de certification professionnelle et comporte certaines indications relevant de bonnes pratiques, est avant tout un 
document fixant les lignes directrices de la commission et juridiquement opposables. Enfin, ces lignes directrices 
adoptées par délibération de la commission de la certification professionnelle en date du 30 juin 2022 se 
substituent à l’ensemble des notes de doctrine précédemment publiées en tant qu’elles concernent le RNCP, 
même si elles s’inscrivent dans leur continuité. 
 
 
  

 
2 Cf débats parlementaires et étude d’impact de la loi 
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2 Cf débats parlementaires et étude d’impact de la loi 

Extrait p. 4

Extrait p. 3

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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1. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU REPERTOIRE NATIONAL DES CERTIFICATIONS 
PROFESSIONNELLES  

 
Le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) a pour objet de tenir à la disposition des actifs, 
des entreprises et des opérateurs de formation et d’orientation, une information constamment à jour sur les 
certifications professionnelles. Il est à la fois le vecteur de la reconnaissance de l’Etat, concernant ces certifications 
dans un processus associant étroitement les partenaires sociaux, et le vecteur de communication de l’information 
légale sur celles-ci.  
 

1.1 La notion de certification professionnelle 

 
La notion de « certification » peut revêtir plusieurs sens. Dans le cas présent, la certification professionnelle 
désigne l’acte par lequel un organisme certificateur atteste, à l’issue d’un processus d’évaluation, qu’une 
personne maîtrise, par la formation initiale ou continue, ou par son expérience professionnelle, ou par une 
démarche individuelle, un ensemble de compétences nécessaires pour l’exercice d’un métier et qu’elle sera 
en mesure d’exercer les activités professionnelles associées, avec un niveau de responsabilité et d’autonomie 
bien défini.  
 
Une autre approche de la notion de certification professionnelle peut consister non pas à la définir par sa finalité 
ou son objet mais par ses principaux éléments constitutifs : le référentiel d’activités, qui détermine les activités 
professionnelles relevant du ou des métiers visés, le référentiel de compétences, intégrant une structuration en 
blocs de compétences qui liste les compétences professionnelles nécessaires à l’exercice de ces activités et le 
référentiel d’évaluation qui identifie les modalités et les critères d’évaluation des compétences. A ces éléments se 
rajoutent les caractéristiques découlant de l’enregistrement au RNCP : dénomination, niveau de qualification ainsi 
que les prérequis. 
 
Synonyme de « diplôme » dans le langage courant, le terme de certification professionnelle englobe un ensemble 
plus large : 

- les diplômes nécessairement délivrés par l’Etat ou au nom de l’Etat,  
- les titres à finalité professionnelle ; 
- ainsi que les certificats de qualification professionnelle nécessairement délivrés par une ou plusieurs 

branches professionnelles.  
 
Chacune de ces trois typologies de certification professionnelle dispose de la même reconnaissance au sein du 
cadre national des certifications (cf.1.2). 

 
Les certifications enregistrées au répertoire spécifique portent elles, selon les dispositions du code du travail, une 
dénomination distincte soit « certifications » dans la dénomination la plus courante soit « habilitations » si elles 
conditionnent l’autorisation, par les pouvoirs publics en vertu d’une norme légale ou réglementaire, de l’exercice 
d’une activité ou d’un geste professionnel. 
 
Ainsi, la certification professionnelle, entendue comme le processus de vérification de la maîtrise par une personne 
des compétences professionnelles formalisées dans un référentiel, constitue également un repère social 
fondamental dans une logique métier, pour : 
1. les actifs ou les futurs actifs, la certification étant une garantie pour eux en matière : 

- de sécurisation de leur parcours professionnel, à travers un signal visible de leur qualification et de leurs 
compétences ; 

- d’insertion professionnelle, les compétences acquises étant en adéquation avec les besoins du marché 
du travail ; 

- de reconnaissance de leurs aptitudes professionnelles ; 
- de possibilité de mobilité et d’évolution professionnelles ; 
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- de financement, la certification étant indispensable pour accéder à certains financements (CPF, CPFT…). 
2. les employeurs, en apportant un repère fiable en matière de recrutement, de mobilité et promotions internes et 
en permettant une réponse aux besoins en compétences du marché du travail ; 
3. les organismes de formation, en matière : 

- d’adaptation de leurs contenus de formation aux compétences visées ; 
- de lisibilité et d’adéquation de leur offre avec les besoins des acheteurs et des financeurs ; 

4. la collectivité entière : un dispositif stable et fiable de certification est un outil de reconnaissance des acquis et 
une garantie de l’adaptation des dispositifs de développement des compétences aux besoins socio-économiques.  
 
Chaque certification, pour prendre en compte l’évolution des métiers et des besoins en compétences des 
employeurs, a une durée de validité qui découle d'une décision d'enregistrement du Directeur général de France 
compétences ou d'une démarche d’enregistrement d’un ministère3, dans la limite de 5 ans. Passée sa date 
d'échéance, la certification devient inactive et n'est plus enregistrée au RNCP, pour autant elle continue à 
produire des effets juridiques pour ses titulaires. Elle reste consultable sur le site de France compétences 
pour que ses titulaires puissent faire valoir leur qualification autant que de besoin. 
  

 
3 fondé sur une consultation obligatoire des partenaires sociaux et un arrêté ministériel 
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1.2 Le cadre national des certifications et le cadre européen des certifications 

 
Depuis le 1er janvier 2019, le cadre national des certifications est, par substitution à la nomenclature dite « de 1969 
», le cadre auquel France compétences et les ministères certificateurs doivent désormais se référer pour 
déterminer le niveau de classement de compétences des certifications professionnelles enregistrées au répertoire 
national des certifications professionnelles (RNCP). 
 
Ainsi, à la différence de l’ancienne nomenclature à 5 niveaux de 1969 (du niveau V au niveau I) qui était fortement 
corrélée aux cursus éducatifs des ministères en charge l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, le 
cadre national des certifications définit les 8 niveaux de qualification (du niveau 1 au niveau 8) sur le modèle du 
cadre européen et fixe des niveaux de complexité de savoirs et savoir-faire acquis permettant l’exercice d’un 
niveau de responsabilité et d’autonomie d’activités professionnelles. 
 
Introduit par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et mentionné au 
troisième alinéa de l’article L. 6113-1 du code du travail, ce nouveau cadre national des certifications se substitue 
à l’ancien pour s’inscrire en coordination et, dans les principes de la recommandation du Conseil européen relative 
au Cadre Européen des Certifications pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (CEC) et est référencé 
à ce titre.  
 
Le cadre national des certifications, en proposant une classification des niveaux de qualification structurée autour 
des principes et objectifs portés par la recommandation notamment en vue d’ « améliorer la transparence, la 
comparabilité et la transférabilité des certifications », s’inscrit en cohérence avec le CEC et contribue ainsi à 
faciliter les correspondances avec les certifications d’autres pays européens mais aussi hors union européenne, 
le CEC étant connu et utilisé par des pays recevant des étudiants ou travailleurs de l’UE. 
 
En vue de faciliter cette comparabilité, le législateur a également prévu le renforcement d’un processus 
d’assurance qualité. Le référencement d’une certification au sein du répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP), condition de sa validité juridique en tant que certification professionnelle au sens de 
l’article L. 6113-1, s’effectue principalement en vue de répondre aux objectifs d’employabilité et de promotion 
sociale des systèmes d’enseignement et de formation professionnelle et afin de faciliter l’accès à la formation 
professionnelle tout au long de la vie. 
 
Ainsi, en constituant un espace national unique intégrant l’ensemble des contributeurs au système de certification, 
le RNCP constitue l’outil de référence pour l’ensemble des acteurs impliqués dans la relation emploi-formation, 
au niveau national et international, comme pour le public et les entreprises.  
 
 
 
  

Extrait p. 6

Extrait p. 7

Extrait p. 5

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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1.3 Les différentes procédures d’enregistrement des certifications professionnelles au sein du RNCP 

 
L’article L. 6113-5 du code du travail distingue deux process d’enregistrement au RNCP : les enregistrements sur 
demande et les enregistrements dits « de droit ».  
 
Les certifications, selon la procédure d’enregistrement et le positionnement sur la nomenclature des niveaux de 
qualification, se répartissent ainsi : 
 

Au 1er mai 2022 
Certifications actives 

Enregistrement 
de droit  

Enregistrement 
sur demande 

Total 

Niveau 8 22 
 

22 
Niveau 7 1 049 484 1 533 
Niveau 6 479 446 925 
Niveau 5 503 327 830 
Niveau 4 405 260 665 
Niveau 3 396 163 559 
Niveau 2 0 0 0 

Sans niveau (CQP enregistrés n’ayant 
pas fait l’objet d’une demande de 

renouvellement à date) 

 
180 180 

Total 2 854 1 860 4 714 
 
Cette répartition illustre à date, notamment le poids des certifications enregistrées selon la procédure dite de 
« droit », pour autant, ce poids est très variable selon le niveau de qualification et doit être nuancé en portant une 
analyse plus fine des certifications concernées. Ainsi le niveau 7 porte par exemple 595 titres d’ingénieurs. En 
dehors de cette situation spécifique, les certifications professionnelles sur demande et dites de droit sont, 
globalement à parité, sur les niveaux 6 et 7. 

 

1.3.1 Les enregistrements dits « de droit » : les certifications professionnelles délivrées par l’Etat 

 
L’article L. 6113-5 du code du travail précise que sont enregistrés par France compétences, pour une durée 
maximale de cinq ans, au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) : 

- les diplômes et titres à finalité professionnelle délivrés au nom de l'Etat créés par décret et organisés par 
arrêté des ministres compétents, après avis des commissions professionnelles consultatives ministérielles 
compétentes (article L. 6113-3 du Code du Travail) 

- et les diplômes et titres à finalité professionnelle délivrés au nom de l'Etat prévus aux articles L. 613-1, 
L.641-4 et L. 641-5 du code de l'éducation, après concertation spécifique prévue par l’article L. 6113-3 du 
Code du Travail. 

 
Chaque ministère certificateur a la responsabilité de créer, réviser ou supprimer ses propres diplômes et titres à 
finalité professionnelle en fonction de son champ d’action, des missions d’intérêt général qui lui incombent, de son 
cadre législatif et réglementaire, et afin de répondre aux besoins de formation et de certification inhérents à son 
périmètre ministériel.  
 
Chaque création, modification ou suppression de certification professionnelle sera validée via un avis conforme4, 
en amont de la demande d’enregistrement au sein du RNCP, par des Commissions Professionnelles 
Consultatives, composées de : 

- un représentant de chaque organisation syndicale de salariés représentative au niveau national et 
interprofessionnel, 

 
4 Un avis simple est prévu lorsque la décision porte sur un diplôme ou titre à finalité professionnelle requis pour l'exercice d'une profession en 
application d'une norme internationale ou d'une disposition législative ou réglementaire 
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- un représentant de chaque organisation professionnelle d'employeurs représentative au niveau national 
et interprofessionnel, 

- deux représentants désignés soit par les organisations professionnelles d'employeurs représentatives au 
niveau national et multiprofessionnel, ou au niveau d'une ou plusieurs branches professionnelles, soit par 
les employeurs publics intervenant dans le ou les champs professionnels de la commission 
professionnelle consultative concernée, 

- six représentants de l'Etat désignés par les ministres intéressés, 
- cinq membres associés n'ayant pas voix délibérative, représentant les organisations intervenant dans les 

champs professionnels dont relèvent les titres ou diplômes concernés ou ayant une expertise en matière 
de formation et d'emploi, désignés par le ministre, ou les ministres, auprès desquels la commission est 
instituée, 

- un membre n'ayant pas voix délibérative désigné par le Conseil national consultatif des personnes 
handicapées. 

 
Dans le cas de diplômes délivrés par ou au nom du ministère de l’enseignement supérieur, une concertation 
spécifique est mise en place avec les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et 
interprofessionnel et les organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel ou au niveau national et multiprofessionnel pour toutes les créations, révisions ou suppressions 
de diplômes et titres à finalité professionnelle. Cette concertation5 est réalisée à travers diverses instances : 

- le Comité de Suivi des Licence, Master, Doctorat (CSLMD), 
- la Commission des Titres d’Ingénieurs (CTI), 
- la Commission Consultative Nationale des IUT (CCN IUT),  
- la Commission d’Evaluation des Formations et Diplômes de Gestion (CEFDG). 

 
Les diplômes et titres à finalité professionnelles concernés par ce process des enregistrements de droit peuvent 
relever de tous les ministères certificateurs (ministère de l’éducation nationale, ministère du travail, ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, ministère de la santé et des solidarités, ministère de la culture, 
ministère de l’agriculture, ministère des armées, …) dès lors que les conditions précisées plus haut sont remplies. 
Ils concerneront donc, par exemple, les types de diplômes suivants : 

- les diplômes nationaux du ministère de l’enseignement supérieur (Licence, Licence Professionnelle, 
Master, Doctorat), 

- les diplômes du ministère de l’éducation nationale (CAP, Bac Professionnel, Brevet professionnel, 
mention complémentaire, …), 

- les titres professionnels du ministère du travail, 
- les diplômes délivrés notamment par les ministères chargés de l’agriculture, de la cohésion sociale de la 

santé, des sports, de la culture, de la défense, des affaires maritimes, 
- les diplômes visés par le ministère de l’enseignement supérieur, 
- les titres d’ingénieurs, 
- les diplômes du ministère de l’enseignement supérieur délivrant un grade universitaire.  

 
Dans le cadre de ce process des enregistrements de droit, pour les certifications professionnelles délivrées au 
nom de l’Etat, France compétences s’assure : 

- du respect de la procédure de consultation pour les certifications professionnelles relevant du RNCP et 
de l’existence d’un fondement juridique justifiant la création ou la révision de la certification professionnelle 
(généralement via un arrêté ou une décision publiée au JORF ou au BO du ministère concerné) ; 

- que la certification relève bien, du fait de sa finalité et de son périmètre, du RNCP et non du répertoire 
spécifique (et inversement) ; 

- de la présence du référentiel d'activités, du référentiel de compétences et du référentiel d'évaluation ; 

 
5 Décret n° 2019-434 du 10 mai 2019 relatif à la concertation avec les partenaires sociaux en vue de l'enregistrement au répertoire national 
des certifications professionnelles de diplômes de l'enseignement supérieur délivrés au nom de l'Etat. 

Extrait p. 9

Extrait p. 8

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf


12 ↑re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

Vademecum RNCP :  

doctrine et impacts 

1er juillet 2022
France compétences 

Extrait p. 10
 

Vademecum relatif au répertoire national des certifications professionnelles 10 

- de l’existence de blocs de compétences (hors professions à accès réglementé) : « ensembles homogènes 
et cohérents de compétences contribuant à l'exercice autonome d'une activité professionnelle et pouvant 
être évaluées et validées » ; 

- de la cohérence du niveau de qualification délivré avec les référentiels d’activités et de compétences ; 
- au titre du rôle de tenue des répertoires nationaux, que la fiche descriptive permet bien de communiquer 

une information satisfaisante aux usagers sur la certification concernée. 
 
Ces vérifications illustrent que, si l’enregistrement des diplômes relèvent d’une procédure ad hoc où France 
compétences n’apprécie pas l’opportunité de la création ou de la révision au regard de critères d’enregistrement, 
cet enregistrement n’est pas pour autant une formalité et implique en amont la prise en compte de la part du 
ministère certificateur des contraintes liées à la demande d’enregistrement. 
 
 

1.3.2  Les enregistrements dits « sur demande » 

1.3.2.1 La procédure d’enregistrement sur demande  
 
L’enregistrement sur demande s’adresse aux diplômes et titres à finalité professionnelle ne relevant pas de 
l’enregistrement de droit et aux certificats de qualification professionnelle (CQP).  
 
Les dossiers sont examinés par une commission de la certification professionnelle qui comprend un président, 
désigné par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle, et 18 membres titulaires et leurs suppléants, 
désignés comme suit : 
• 8 représentants titulaires de l'Etat, désignés respectivement par le ministre chargé de la formation 
professionnelle, le ministre chargé de l'éducation nationale, le ministre chargé de l'enseignement supérieur, le 
ministre chargé de la santé, le ministre chargé des sports, le ministre chargé de l'agriculture, le ministre chargé 
des affaires sociales et le ministre chargé de la culture ; 
• 2 représentants titulaires de conseils régionaux ou d’assemblées délibérantes ultramarines exerçant les 
compétences dévolues aux conseils régionaux en matière de formation professionnelle, désignés par le ministre 
chargé de la formation professionnelle, sur proposition de l’Association des régions de France ; 
• 5 représentants titulaires des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et 
interprofessionnel (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT- FO), à raison d’un proposé par organisation respective ; 
• 3 représentants titulaires des organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau 
national et interprofessionnel (CPME, MEDEF, U2P), à raison d’un proposé par organisation respective ; 
• 1 représentant, sans voix délibérative, du Conseil national consultatif des personnes handicapées. 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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Cette commission donne un avis au Directeur général de France compétences pour l’enregistrement des 
certifications au RNCP après instruction par la Direction de la certification professionnelle de France compétences 
(elle peut soumettre un changement de niveau, d’intitulé, et propose la durée d’inscription qui ne peut excéder 
cinq ans). Cet avis comporte un objet principal : la décision ou non d’enregistrer le projet de certification. Il 
comporte aussi un accessoire en cas de décision favorable : la durée de cet enregistrement, la dénomination de 
la certification, un classement, selon la nomenclature NSF, et pour les seules certifications enregistrées au RNCP, 
l’octroi d’un niveau de qualification. 
 
L’avis est transmis au Directeur général de France compétences qui ne peut, en principe6, que suivre l’avis de la 
commission dans toutes ses composantes (procédure dite « d’avis conforme »). 
 
L’instruction de la demande d’enregistrement d’une certification professionnelle au RNCP s’effectue en prenant 
en compte neuf critères fixés par l’article R. 6113-9 du code du travail, cette notion de « critère » faisant référence 
à un faisceau d’indices permettant de guider la prise de décision : 
 
1° l'adéquation des emplois occupés par rapport au métier visé par le projet de certification professionnelle 
s'appuyant sur l'analyse d'au moins deux promotions de titulaires ; 
2° l'impact du projet de certification professionnelle en matière d'accès ou de retour à l'emploi, apprécié pour au 
moins deux promotions de titulaires et comparé à l'impact de certifications professionnelles visant des métiers 
similaires ou proches ; 
3° la qualité du référentiel d'activités, du référentiel de compétences et du référentiel d'évaluation ainsi que leur 
cohérence d'ensemble et l'absence de reproduction littérale de tout ou partie du contenu d'un référentiel existant. 
Pour l'appréciation de la qualité du référentiel de compétences, il est tenu compte7, le cas échéant, des 
compétences liées à la prise en compte des situations de handicap, de l'accessibilité et de la conception 
universelle telle que définie par l'article 2 de la convention relative aux droits des personnes handicapées du 30 
mars 2007 ; 
4° la mise en place de procédures de contrôle de l'ensemble des modalités d'organisation des épreuves 
d'évaluation ; 
5° la prise en compte des contraintes légales et règlementaires liées à l'exercice du métier visé par le projet de 
certification professionnelle ; 
6° la possibilité d'accéder au projet de certification professionnelle par la validation des acquis de l'expérience ; 
7° la cohérence des blocs de compétences constitutifs du projet de certification professionnelle et de leurs 
modalités spécifiques d'évaluation ; 
8° le cas échéant, la cohérence : 

- des correspondances totales mises en place par le demandeur entre le projet de certification 
professionnelle et des certifications professionnelles équivalentes et de même niveau de qualification ; 

- des correspondances partielles mises en place par le demandeur entre un ou plusieurs blocs de 
compétences de ce projet et les blocs de compétences d'autres certifications professionnelles ; 

- des correspondances mises en place par le demandeur entre un ou plusieurs blocs de compétences de 
ce projet et des certifications ou habilitations enregistrées dans le répertoire spécifique ; 

9° le cas échéant, les modalités d'association des commissions paritaires nationales de l'emploi de branches 
professionnelles dans l'élaboration ou la validation des référentiels. 
 
Il est à noter que les critères d'examen prévus aux 1° et 2° ne sont pas applicables aux premières demandes 
d'enregistrement relatives aux projets de certifications professionnelles pour lesquelles un enregistrement dans le 
répertoire national des certifications professionnelles est requis pour permettre l'exercice d'une activité 
professionnelle sur le territoire national en application d'une norme internationale ou d'une disposition législative 

 
66 France compétences ne peut prendre en principe qu’une décision qui suit l’avis rendu. La seule situation où le directeur général de France 
compétences ne peut suivre l’avis, porte sur la circonstance où celui-ci serait entaché d’un vice juridique de nature à questionner sa légalité  
7 Depuis le 1er septembre 2021 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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ou réglementaire. Il est en est de même pour les projets de certification répondant à des métiers reconnus comme 
émergents ou en particulière évolution par la commission de la certification professionnelle. 
 
Pour être instruite une demande doit au préalable être jugée recevable c’est-à-dire que le dossier doit : 

- apporter les pièces obligatoires permettant l’examen de la demande, notamment via la communication 
dans les formes requises de l’analyse du devenir de deux promotions de titulaires du projet de 
certification ;  

- ne pas souffrir d’un vice juridique portant notamment sur la protection de la propriété intellectuelle d’un 
tiers (plagiat), présentation de titulaires relevant d’une autre certification, certification relevant de la 
procédure d’enregistrement de droit, objet du dossier ne relevant pas de la formation professionnelle ou 
illicite, ou relevant sans ambiguïté d’un autre répertoire que celui sollicité ;  

- pour l’organisme, ou la personne sollicitant l’enregistrement, répondre à la condition d’honorabilité fixée 
par l’article R. 6113-14 du code du travail ou disposer d’une qualité ou d’une autorisation en vertu d’une 
norme spéciale comme, par exemple, l’avis conforme du ministère de l’intérieur pour les activités régies 
par le Titre I du livre VI du code de la sécurité intérieure. 

 
L’ensemble de ces éléments, même en cas de recevabilité de la demande, peut être requestionné après examen 
au fond dans le cadre de l’instruction. La recevabilité peut aussi être remise en cause en cas de données falsifiées. 
 
Les informations qui doivent figurer dans le dossier de demande de certification ont été conçues pour permettre à 
l’instructeur de disposer, dès le départ, de l’ensemble des éléments de nature à permettre à la commission de la 
certification professionnelle de rendre un avis éclairé. Une fois saisi de la demande, l’instructeur étudie le dossier 
et peut, s’il l’estime nécessaire, solliciter des informations supplémentaires l’aidant à forger sa conviction. Il s’agit 
d’une faculté offerte à l’instructeur et non d’une obligation ; en raison de sa nature, la procédure n’est pas 
contradictoire. 
 
 

En synthèse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Demande d’enregistrement 

Examen de la recevabilité 

Instruction du dossier 

Avis de la commission 

Notification de la décision 

Envoi via le système d’information : 4 922 demandes reçues en 2021 

Examine la complétude du dossier et un premier examen de l’absence 
d’obstacle juridique à la satisfaction de la demande d’enregistrement.  
3630 dossiers recevables en 2021 

Affectation du dossier à un instructeur, production d’un rapport d’instruction, 
supervision de celui-ci par le directeur ou un chef de service, transmission du 
rapport et de l’avis de l’instruction à la commission de la certification 
professionnelle, programmation de l’ordre du jour. 

Avis conforme de la commission qui fixe en cas d’avis favorable la durée, le 
libellé, le niveau de qualification pour le RNCP, possibilité d’un ajournement 
(94 en 2021) si la commission souhaite un ajustement du dossier avant de se 
prononcer ou pour complément d’information. 

Décision d’enregistrement du directeur général de France compétences avec 
publication du relevé des décisions et courrier rappelant les droits et 
obligations associés à l’enregistrement et les éventuelles recommandations 
de la commission. En cas de refus : notification motivée via courrier 
recommandé. 
2882 décisions prises en 2021 dont 746 favorables 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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1.3.2.2 Les spécificités des certificats de qualification professionnelle (CQP) 

 
Un certificat de qualification professionnelle (CQP) est une certification délivrée par une branche professionnelle. 
Il atteste de l’acquisition de compétences professionnelles visant un métier exercé dans une branche. Un CQP 
est donc un signal de qualification reconnu par les acteurs économiques d’une branche. Un CQP peut 
juridiquement exister avec ou sans enregistrement au RNCP ou au répertoire spécifique. Toutefois, les titulaires 
d’un CQP ne pourront bénéficier d’un niveau de qualification que si ce dernier est enregistré au RNCP, il appartient 
ainsi au CPNE d’apprécier l’opportunité de proposer leur enregistrement selon un processus formel de décision. 
 
La politique de certification professionnelle d’une branche est portée par sa Commission paritaire nationale de 
l’emploi (CPNE). Celle-ci est composée des organisations syndicales représentatives et des fédérations 
patronales. Forte de son expertise sur les enjeux et les évolutions de ses métiers, elle initie l’élaboration ou la 
rénovation de CQP grâce à l’identification ou l’actualisation des besoins en compétences d’aujourd’hui et de 
demain. La réflexion menée par la CPNE sur le métier visé par un CQP, et ses besoins en compétences, doit se 
retrouver dans une étude d’opportunité et traduite dans les référentiels d’activités, de compétences et d’évaluation.  
 
Une CPNE délibère sur l’opportunité de déposer une demande d’enregistrement au RNCP avec le niveau de 
qualification demandé et désigne selon les dispositions du code du travail, par mandat paritaire, une organisation 
possédant une personnalité morale (OPCO, organisme certificateur de la branche, fédération patronale, …) et par 
cet acte lui confier la propriété intellectuelle du ou des CQP.  
 

Focus : Les cadres nationaux de Polynésie française et de Nouvelle Calédonie 
 

La Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française sont deux collectivités de la République qui ont la compétence 
en matière de certification professionnelle. Ces deux collectivités portent donc leur propre cadre de certification 
professionnelle. 
 
Pour que les certifications professionnelles soient inscrites aux cadres néo-calédonien et polynésien, les 
organismes certificateurs devront en faire la demande auprès des institutions compétentes de ces deux 
collectivités. Sur la base du document légal attestant de leur reconnaissance par les gouvernements néo-
calédonien ou polynésien, la fiche RNCP pourra attester de l'inscription de la certification professionnelle dans 
ces deux répertoires.  
 
Par ailleurs, les collectivités de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie française peuvent demander 
l’enregistrement au RNCP d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle délivré par leur soin. Pour ce faire, 
les gouvernements néo-calédonien et polynésien devront : 

- faire une demande de reconnaissance de leurs diplômes ou titres à finalité professionnelle auprès des 
ministères concernés, reconnaissance qui sera formalisée au sein d’un arrêté ministériel ; 

- sur la base de cet arrêté, procéder à une demande d’enregistrement au RNCP selon un process ad-
hoc.  

 
L’enregistrement au RNCP de ces diplômes ou titres à finalité professionnelle génèrera les mêmes droits et 
effets pour les titulaires de la certification que toutes les autres certifications professionnelles enregistrées au 
RNCP, notamment la délivrance d’un niveau de qualification reconnu par l’Etat. Ce positionnement au sein du 
cadre national impliquera de facto la reconnaissance du niveau de qualification correspondant au sein du cadre 
européen des certifications. 
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2. LA DEMARCHE D’ENREGISTREMENT D’UNE CERTIFICATION PROFESSIONNELLE 

 

2.1 Le périmètre d’une certification professionnelle 

 
2.1.1  L’identification d’un besoin en compétences du marché du travail 

2.1.1.1 L’analyse de l’opportunité du projet de certification professionnelle. 
 
Une certification professionnelle se présente, en premier lieu, sous la forme d’un document de référence qui établit 
la mise en correspondance entre une cible professionnelle décrite par un référentiel d’activités et les compétences 
nécessaires à leur réalisation. 
 
Il en résulte que la démarche d’enregistrement nécessite une phase préalable d’analyse du besoin 
impliquant la vérification de : 

- la cible professionnelle du projet de certification, afin de s’assurer que les besoins sur le marché du travail 
sont identifiés, 

- une première analyse de l’efficacité et de la nature de l’insertion découlant du projet afin de mesurer 
l’impact d’une certification sur la trajectoire professionnelle de ses titulaires (et d’en inférer sa valeur 
ajoutée), 

- l’élaboration d’une démarche d’ingénierie de la certification (dans une logique de compétences).  
 
Cette étape fondatrice conditionne une démarche réussie d’enregistrement car elle vise à permettre que le projet 
de certification professionnelle soit : 

- mis en œuvre en réponse à un besoin existant et prospectif en compétences exprimé par les acteurs 
professionnels de chaque secteur ; 

- fondé sur une démarche d’ingénierie de développement des compétences (et non sur une logique 
d’ingénierie de formation ou de contenus pédagogiques) ; 

- le résultat d’une démarche d’ingénierie de certification qui débute par une analyse socio-économique à la 
fois concrète et prospective des besoins du marché du travail débouchant sur une analyse 
méthodologique de l’activité professionnelle et d’une description détaillée d’un ou plusieurs emplois types 
donnés ; 

- matérialisé par des référentiels qui décrivent l’ensemble des compétences requises pour l’exercice des 
activités professionnelles identifiées et qui pourront, dans un second temps, s’articuler avec des situations 
d’évaluation qui permettent de mesurer ou d’apprécier, à l’aide de critères adaptés, l’atteinte des 
compétences précédemment définies. 

 
Ainsi, une note d’opportunité peut utilement permettre de clarifier le projet au sens de la recherche des objectifs 
et de la finalité de la certification professionnelle. Il s’agit de caractériser la situation actuelle (en termes de 
besoins), l’évolution probable et enfin les résultats attendus par la mise en œuvre du projet de certification.  
 
Autrement dit, décider de l’opportunité de la certification professionnelle dans un contexte défini, c’est : 

- procéder tout d'abord à la mesure de l'écart entre la situation actuelle et les résultats attendus ; 
- vérifier ensuite que cette création de certification permettra de réduire ou de combler cet écart. 

 
A cette étape, deux opérations simultanées doivent faire l’objet d’une attention toute particulière : le repérage de 
l’offre de certification professionnelle déjà existante dans le même champ professionnel et la synthèse des travaux 
disponibles sur les qualifications visées par ces certifications. 
 
Plusieurs objectifs sont assignés à cette démarche : 

- tout d’abord, de disposer d’une représentation plus claire de l’offre de certification professionnelle 
existante qui vise les mêmes activités, sans que cela puisse influer sur l’appréciation de la réponse du 
dossier aux critères d’enregistrement ; 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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- ensuite, de traiter les questions de l’opportunité d’établir des équivalences au regard de la politique de 
certification ; 

- enfin de permettre, lors de l’élaboration des référentiels, de choisir la « maille » ou « granularité » la plus 
pertinente au regard de l’impératif de lisibilité de la certification sur le marché du travail. 

 
Cette phase implique de procéder à une recherche documentaire et de réaliser une synthèse des travaux existants 
sur les emplois concernés.  
 
La réflexion menée sur l’opportunité permet au demandeur de répondre aux questionnements sur les enjeux de 
lisibilité et de transférabilité sur le marché du travail, enjeux qui devront constituer le véritable « fil rouge » de la 
démarche. Cette recherche pourra être réalisée notamment sur les sites internet des organismes spécialisés, 
voire renforcée si nécessaire par des entretiens d’approfondissement avec les certificateurs concernés, les 
représentants des branches professionnelles, etc… 
 
Enfin, cette étude devra tenter d’appréhender les évolutions probables des besoins, la démarche devant 
nécessairement se développer dans un cadre prospectif. 
 

2.1.1.2 L’analyse des situations de travail. 
 
Etape indispensable à la mise en œuvre de toute démarche d’ingénierie, l’analyse des situations de travail est un 
enjeu majeur dans la mesure où ses résultats constituent l’élément central d’un projet de certification : 
l’identification des éléments permettant la description des activités et des compétences. 
 
Ainsi, cette démarche a pour objet d’obtenir les éléments les plus pertinents, représentatifs et exhaustifs au sujet 
des aptitudes et des qualités que doivent posséder les personnes qui exercent le métier visé. Elle se caractérise 
nécessairement par une large participation de professionnels des métiers concernés à chacune des étapes de la 
conception des référentiels. 
 
Dès lors, afin d’acquérir cette connaissance détaillée des éléments associés au métier pour lequel on conçoit un 
projet de certification, il convient de mener, auprès de ses représentants, une consultation méthodique dont 
l’objectif visera à effectuer la photographie la plus précise de l’exercice d’un métier ou d’un emploi-type, 
en recueillant et en organisant divers renseignements tels que la séquence des tâches et des opérations 
des fonctions considérées, l’importance relative de chaque tâche (notamment sa fréquence d’exécution et ses 
conditions de réalisation) mais également les critères de performance et les habiletés et comportements associés 
à l’exercice du métier. 
 
Enfin, le résultat de l’analyse des situations de travail devra être articulé avec une analyse prospective du métier 
qui visera à anticiper ses évolutions en recueillant les éléments de veille et la parole des professionnels ou experts 
dans le secteur. 
 
Il découle, par exemple pour l’emploi type d’agent polyvalent de restauration, que l’analyse du travail va permettre 
d’identifier les domaines d’activités et les activités professionnelles suivants9 qui vont constituer le premier 
référentiel de la certification professionnelle : 
 
 
 
 

 
9 Exemple indicatif et non exhaustif 
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2.1.2  La fixation du périmètre de la certification   

 
En croisant l’appréciation de la couverture du besoin en compétences du marché du travail,  les premiers résultats 
de l’analyse des situations de travail intégrant des éléments prospectifs et une première vision du référentiel 
d’activités, le demandeur peut arriver à la phase de détermination du périmètre du projet de certification. 
 
La fixation de ce périmètre peut aussi naturellement réinterroger la pertinence de la structuration d’une ou 
plusieurs certifications en cours d’enregistrement ; ainsi plusieurs certifications peuvent être fusionnées ou au 
contraire une même certification scindée en plusieurs.  
 
Il est aussi rappelé que les données d’insertion des titulaires de la certification, dans toutes leurs composantes, 
constituent un élément central de la fixation du périmètre du projet et de son positionnement en termes de niveau 
de qualification.  
 
Ainsi par exemple : 

- une insertion à un niveau inférieur de qualification des titulaires de la certification doit interroger sur la 
réalité d’un positionnement maintenu à ce niveau pour couvrir les besoins en compétences (ou tout 
simplement l’abandon de la certification si le certificateur dispose déjà d’une certification de niveau 
inférieur sur le même périmètre), ou sur la bonne adéquation du référentiel de compétences pour 
permettre l’insertion dans le métier visé, 

- une insertion très hétérogène en matière d’emplois et de débouchés peut interroger sur la pertinence de 
maintenir une certification unique, 

- une insertion homogène mais marquant une évolution significative des postes occupés doit 
nécessairement réinterroger le périmètre du projet. 

 
La détermination du périmètre doit enfin permettre de fixer le ou les emplois de débouchés. Ceux-ci ne doivent 
pas se confondre avec des postes de travail. En ce sens, il convient de fixer des emplois types. 
 
Un emploi type, dans le contexte d’une certification professionnelle, se structure autour d’activités 
professionnelles et de tâches d’un ensemble de postes de travail présentant des similarités suffisamment 
partagées pour être considérées comme structurelles dans différentes organisations de travail. 
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2.1.2  Le référentiel d’activités, les fondations de l’ingénierie de certification 

 
Le référentiel d’activités résulte donc d’une démarche rationnelle d’identification des besoins et d’analyse des 
situations de travail précédemment évoquée et vise à disposer d’un inventaire des activités et, en intégrant une 
réflexion nécessairement prospective, de leurs évolutions à venir. 
 
Il s’agit du premier maillon d’un ensemble de référentiels visant à décrire les situations de travail (le référentiel 
d’activités), les compétences exigées afin de les occuper (le référentiel de compétences) et les stratégies 
d’évaluation (référentiel d’évaluation). 
 
L’élaboration du référentiel d’activités doit ainsi être envisagée comme un investissement majeur au cœur 
du chantier d’ingénierie de la certification professionnelle : par sa cohérence et sa robustesse, il constitue 
l’armature du référentiel de compétences, et par effet mécanique, du futur référentiel d’évaluation. Dans ce 
contexte, construire une ingénierie de certification sans passer par la formalisation préalable d’un solide référentiel 
d’activités (ou pire encore : en transcrivant artificiellement en langage « compétences » les finalités d’un 
programme de formation) revient à poser un édifice sur du sable et met, à terme, en péril la pérennité de l’ouvrage.  
 
Dès lors, et en sa qualité de document de référence, descriptif et normatif, le référentiel d’activités doit décrire de 
façon ordonnée les activités professionnelles caractéristiques de l'exercice d’un emploi type en considérant que 
l’activité est le premier niveau de regroupement cohérent et finalisé de tâches ou de séquences de travail visant 
un but déterminé. 
 

2.1.3 La détermination du niveau de qualification au sein du cadre national des certifications 

 
La classification des certifications par niveau au sein du cadre national, conformément au CEC, s’apprécie au 
regard du niveau des acquis de l’apprentissage requis pour l’exercice du ou des emplois visés par la certification. 

Focus : la dénomination d’une certification professionnelle 
 
La dénomination d’une certification professionnelle doit privilégier l’identification du périmètre métier de celle-
ci. Elle doit ainsi permettre d’identifier sans ambiguïté le ou les métiers visés. La dénomination ne doit pas 
évoquer la notion de formation pour bien se distinguer des voies d’accès à la certification. 
 
La dénomination doit aussi être en cohérence avec le niveau de qualification et la réalité des fonctions exercées, 
ainsi il n’est pas préconisé d’évoquer la notion de direction si une part significative des titulaires n’ont pas un 
positionnement dans leur organisation de travail sur des fonctions de direction. 
 
Sauf situation particulière, la dénomination d’une certification professionnelle ne relève pas de la propriété 
intellectuelle du déposant ; ainsi, dans la procédure d'enregistrement sur demande, la commission fixe 
discrétionnairement la dénomination de la certification.  
 
La commission privilégie, à un périmètre métier équivalent, une dénomination équivalente, aussi de 
nombreuses certifications professionnelles portent -elles la même dénomination. 
 
Il est également naturellement proscrit les dénominations susceptibles de tromper sur la nature de la 
certification ou de son émetteur.  Ainsi un demandeur déposant, par exemple, une demande d’enregistrement 
d’un CAP ou d’une licence se verra naturellement refuser la recevabilité de son dossier. Il en est de même 
d’une demande évoquant un CQP sans que le projet ne soit l'émanation d'une branche. 
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Pour autant, si la classification à un niveau de qualification est liée à la certification (et non directement à l’emploi), 
il convient de retenir que cette classification relève bien de l’analyse des activités et des compétences associées 
mises en œuvre dans l’emploi visé par la certification professionnelle. 
 
Ainsi pour un même emploi-type, le cadre national des certifications ne peut octroyer des niveaux de qualification 
différents. A l’échelle d’un métier, des niveaux de classement distincts peuvent néanmoins être octroyés dans la 
mesure où l’exercice de certains métiers mobilise des niveaux de compétences différents. 
Le cadre national prévu à l’article L. 6113-1 est défini par le décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au cadre 
national des certifications professionnelles qui présente les critères de gradation des compétences permettant la 
classification des compétences : 

- la complexité des savoirs associés à l'exercice de l'activité professionnelle ; 
- le niveau des savoir-faire, qui s'apprécie notamment en fonction de la complexité et de la technicité d'une 

activité dans un processus de travail ; 
- le degré de responsabilité et d'autonomie au sein de l'organisation de travail. 

 
Le cadre national des certifications, par cohérence avec la classification du CEC, définit 8 niveaux de qualifications 
avec deux spécificités : 

- le niveau 1 du cadre national est associé à la maîtrise des savoirs de base : les certifications 
correspondant à ce niveau ne sont donc pas rattachables à un métier déterminé et ne peuvent être 
enregistrées au RNCP ; 

- les certifications professionnelles qui se positionnent sur le niveau 2 de qualification doivent justifier plus 
particulièrement que les activités professionnelles visées sont bien constitutives dans leur ensemble d’un 
emploi réel et non d’une simple activité professionnelle ; 

- les certifications professionnelles qui se positionnent sur le niveau 8 de qualification doivent justifier plus 
particulièrement de compétences spécifiques et de très haut niveau conformément aux descripteurs du 
cadre national des certifications ; 

- les descripteurs associés aux critères de gradation de chaque niveau relèvent du seul cadre national, 
même s’ils ont été définis en cohérence avec le cadre européen.  

 
La description des niveaux 2 à 8 du cadre national est précisée par arrêté du 8 janvier 2019, pris en application 
du II de l’article D. 6113-19 du code du travail. Pour chaque niveau sont décrits les acquis de l’apprentissage 
mobilisés par les emplois types visés selon les critères fixés par le décret. 
 

NIVEAU SAVOIRS SAVOIR FAIRE RESPONSABILITÉ ET AUTONOMIE 

2 Connaissances générales de 
base et connaissances générales 
propres à un champ d'activité. 

Effectuer des activités simples et 
résoudre des problèmes courants à 
l'aide de règles et d'outils simples en 
mobilisant quelques savoir-faire 
professionnels dans un contexte 
structuré. 

Travailler sous supervision, avec un 
degré restreint d'autonomie. 
Rendre compte de sa contribution au 
collectif de travail. 

3 Connaissances couvrant des faits, 
principes, processus et concepts 
généraux, dans un champ 
d'activité déterminé. 

Effectuer des activités et résoudre des 
problèmes en sélectionnant et 
appliquant des méthodes, outils, 
matériels et informations de base, 
dans un contexte connu 

Organiser son travail dans un 
environnement généralement stable. 
Adapter les moyens d'exécution et 
son comportement aux circonstances. 
Évaluer sa contribution dans le 
collectif de travail. 

4 Large gamme de connaissances 
pratiques et théoriques en lien 
avec le champ professionnel 
considéré. 

Effectuer des activités nécessitant de 
mobiliser un éventail large d'aptitudes. 
Être capable d'adapter des solutions 
existantes pour résoudre des 
problèmes précis. 

Organiser son travail de manière 
autonome dans des contextes 
généralement prévisibles mais 
susceptibles de changer. 
Prendre en compte les interactions 
avec les activités connexes. 
Participer à l'évaluation des activités. 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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2.2 Le référentiel de compétences et la structuration en blocs de compétences 
2.2.1  Le référentiel de compétences (objet, articulation avec le référentiel d’activités) 

 
Au gré de ses usages et de ses définitions variées, le terme de « compétence » est devenu une notion « 
carrefour » qui s’est progressivement substituée à d’autres notions auparavant prévalentes telles que les 
« savoirs » et les « connaissances ». Alors que de nombreuses définitions de la compétence existent aujourd’hui, 
les éléments présentés ci-dessous se focalisent sur la notion de « compétence professionnelle », en lien avec la 
problématique des certifications professionnelles. 
 
La compétence peut être envisagée comme la mobilisation de manière pertinente de ressources (par 
exemple : savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels) et de celles de l’environnement dans des 
situations diverses, pour exercer une activité en fonction d’objectifs à finalité professionnelle à atteindre. 
Le résultat de sa mise en œuvre est évaluable dans un contexte donné (compte tenu de l’autonomie, des 
ressources à disposition, de la situation) mais la compétence doit pouvoir être transférable d’un contexte à un 
autre.  
 
S’agissant de certification professionnelle dont l’enjeu répond à celui d’une formation certifiante, l’approche par 
compétences introduit également la notion de développement des compétences : pour l’organisme concourant au 
développement des compétences, l’approche par compétences (et non plus par types d’enseignements) oblige à 
réinterroger ses stratégies en matière de pédagogie et d’évaluation : il s’agit, par effet mécanique, de passer d’une 
approche disciplinaire à une approche métier.  
 
Dès lors, le référentiel de compétences, dans la mesure où il répertorie l'ensemble des compétences et des 
connaissances qui découlent de l’analyse des situations de travail (et des activités exercées, métiers ou emplois 
visés) et en précise les niveaux de maîtrise, doit être directement lié au référentiel d’activités, tout autant : 

- sur la forme : les référentiels d’activités et de compétences doivent d’une part présenter une architecture 
qui permet leur étroite articulation et d’autre part affirmer la maitrise technique, notamment rédactionnelle, 
de ses concepteurs (par exemple : définition de l’écriture en compétences, stabilité du niveau de maille 
retenu dans la définition des activités et des compétences, etc.) ; 

- sur le fond : le référentiel de compétences doit, d’une part, identifier l’intégralité des compétences 
associées au référentiel d’activités et, d’autre part, exposer le résultat de la démarche prospective mise 
en œuvre par ses concepteurs à ce sujet. 

 
2.2.2  L’écriture en compétences : méthodes, objectifs (mention de l’articulation avec le référentiel 

d’évaluation) 

 
L’écriture en compétences répond à la nécessité d’adopter un langage commun partagé par tous les acteurs 
concourant au développement des compétences, des organismes de formation jusqu’au monde de l’entreprise. Il 
s’agit également pour France compétences, en sa qualité d’autorité nationale de régulation garante du contenu 
éditorial des répertoires nationaux, d’affirmer une nécessaire harmonisation des référentiels publiés. Pour autant 
l’écriture en compétences n’est pas normée : elle peut être décrite de différentes manières, à partir du 
moment où elle montre une combinaison contextualisée et finalisée de savoirs en action, cohérente avec 
le niveau attendu de maîtrise de la compétence. 
 
L’écriture en compétences peut ainsi être structurée au moyen d’un verbe d’action à l’infinitif (la compétence 
prenant son sens par rapport à l’action), du « quoi » (le sujet de l’action), du « pourquoi » ou de la « finalité » (la 
compétence s’exprimant par rapport à un objectif ou un résultat à atteindre : pour, afin de, en vue de, à l’attention 
de) et éventuellement, du « comment » (la mise en œuvre de la compétence dépendant des moyens mis à 
disposition : l’objet de l’action, le mode opératoire ou les moyens). 
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Pour autant, la formulation des compétences dans les référentiels énonce les buts à atteindre, mais n’a pas pour 
finalité d’apporter une quelconque indication sur la façon de les atteindre, ni de les évaluer. Il ne s’agit pas de 
traduire un référentiel de formation préexistant en compétences « dérivées » mais de bâtir ce référentiel sur la 
base des compétences attendues, dérivées des besoins liés à l’exercice de l’activité. 
 
Le référentiel de compétences est un point de repère et il doit, à cet effet, être considéré comme un cadre 
permettant d’autres démarches de référentialisation : 

- une définition des méthodes et exigences au moyen desquelles seront évaluées les compétences en 
question (le référentiel d’évaluation) ; 

- le cas échéant selon l’organisation du certificateur, une description de l’organisation des processus 
d’apprentissage (le référentiel de formation). 

 
 
 

2.2.3  La structuration en blocs de compétences 

2.2.3.1  La définition des blocs de compétences 
 
Les blocs de compétences sont définis à l’article L. 6113-1 du code du travail qui dispose que « Les certifications 
professionnelles sont constituées de blocs de compétences, ensembles homogènes et cohérents de 
compétences contribuant à l'exercice autonome d'une activité professionnelle et pouvant être évaluées et 
validées. » 
 
Cette courte définition pose plusieurs principes structurants : 
 

1. les blocs de compétences sont des parties d’une certification professionnelle enregistrée au RNCP10 ; leur 
existence juridique est conditionnée à la validité de la certification dont ils découlent. Il ne peut donc exister 
de blocs de compétences en dehors de l’enregistrement d’une certification professionnelle au RNCP ; 

2. une certification professionnelle doit, en principe11, être structurée en blocs de compétences ;  
3. un bloc de compétences est constitué exclusivement de compétences professionnelles car il découle 

d’une certification professionnelle ; 
4. la finalité d’un bloc de compétences est de contribuer à l’exercice autonome d’une activité professionnelle, 

il doit donc être clairement rattachable dans son objet à une ou plusieurs activités professionnelles ; 
5. il doit être un ensemble cohérent et homogène de compétences pour répondre à cette finalité d’exercice 

de l’activité ; 
6. l’exercice autonome de l’activité professionnelle implique la complétude des compétences nécessaires à 

sa mise en œuvre ; 
7. les blocs doivent pouvoir faire l’objet d’une évaluation ; ils doivent donc être associés à des modalités et 

critères d’évaluation permettant de certifier individuellement la maîtrise des compétences le constituant ; 
8. à l’issue de la réussite de l’évaluation, un bloc doit pouvoir être validé et délivré à son titulaire. 

 
Les blocs de compétences doivent être conçus pour avoir une utilité sociale en étant porteur de signaux 
d’employabilité lisibles sur le marché du travail. 
 
Ils représentent en premier lieu une modalité d’accès modulaire et progressive à la qualification, dans le 
cadre d’un parcours de formation ou d’un processus de VAE, ou d’une combinatoire de ces modalités d’accès. 
 
Ils peuvent aussi permettre, en cas d’échec à la validation de la certification professionnelle dans son ensemble, 
de certifier des compétences rattachables à des activités professionnelles faisant sens sur le marché du travail et 
ainsi faciliter une employabilité pour le candidat (sauf si l’accès au métier est conditionné à la détention de 

 
10 Le fait d’évoquer les seules certifications professionnelles exclut la déclinaison en blocs de compétences dans le cadre du répertoire 
spécifique 
11 Cf. encart « les blocs de compétences dans le contexte des professions à accès réglementé » 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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l’ensemble de la certification). C’est, a fortiori, le cas dans un parcours de VAE en cas de validation partielle par 
le jury d’examen, disposition qui existait avant la création des blocs de compétences. 
Cette antériorité montre d’ailleurs, de manière assez nette, la filiation entre la VAE et la notion de blocs de 
compétences, filiation dont le séquençage met en lumière la logique commune d’articulation entre les activités 
professionnelles et les référentiels des certifications professionnelles. 
 
Ils peuvent aussi, via une logique de mobilisation autonome, sans viser l’acquisition de la certification globale, 
permettre : 

- d’assurer le maintien et l’actualisation des compétences de professionnels disposant déjà de la 
qualification ; 

- une mobilité professionnelle vers un métier connexe en couvrant les compétences manquantes. 
 

 Dans ce dernier cas de figure, le certificateur et ses partenaires devront prêter une attention particulière 
au ciblage des publics et à la fixation des prérequis, pour s’assurer de la pertinence de la mobilisation autonome. 
En clair, les attentes pesant sur les certifications du répertoire spécifique en la matière, afin de s’assurer de 
complémentarité de la certification, doivent nécessairement se traduire dans le déploiement de formations visant 
l’acquisition de blocs de compétences. 
 
Les compétences transversales et les compétences transposables à plusieurs situations de travail ou à plusieurs 
métiers permettent la mobilité et la reconversion professionnelle. Cela inscrit les blocs de compétences dans une 
finalité d'adaptation au changement tout au long de la vie professionnelle. Cette dimension est cependant 
dépendante, de manière opérationnelle, de la bonne reconnaissance des équivalences entre certifications. Celles-
ci prennent tout leur sens à l’échelle des blocs de compétences. 
 
Du point de vue de l’usager, un bloc est acquis à vie. Cependant, le certificateur peut faire évoluer sa certification 
quand les conditions d’exercice des activités changent ou évoluent. Dans ce contexte, au même titre que la durée 
de validité de la certification, la durée de validité du bloc, dans le cadre d’un parcours d’acquisition de la 
certification, doit être explicite et transparente sous réserve des évolutions des compétences constatées par 
l’analyse des situations de travail. En effet, une personne ayant validé un bloc de compétences doit pouvoir opérer 
un choix éclairé sur la suite de son parcours d’obtention de la certification dans sa totalité, que ce soit par la VAE 
ou par la formation. 
 
Il est donc important pour les personnes n’ayant pas validé tous les blocs de compétences d’une certification 
d’avoir accès à un système de traçabilité des blocs de compétences acquis. 
 
Enfin, il est aussi utile de rappeler qu’un bloc de compétences ne se confond pas avec un module de formation et 
ne fait pas référence à un contenu de formation. 
 

2.2.3.2 La structuration de la certification professionnelle en blocs de compétences 
 
La contribution à une activité professionnelle, mentionnée dans la définition, signifie qu’un bloc ne se confond pas 
complètement avec le périmètre d’une activité professionnelle. Pour autant, il y a bien un lien de causalité avec 
l’activité qui doit pouvoir être démontrée. Par exemple, un découpage en nombre trop important de blocs peut 
avoir pour conséquence de ne pas permettre le lien de causalité du bloc par rapport à l’objectif de 
l’exercice autonome d’une activité professionnelle. L’utilité professionnelle qui découle de l’obtention d’un bloc 
doit pouvoir être démontrée par le certificateur. 
Dans ce contexte, l’existence de blocs de compétences composés uniquement de compétences transversales est 
possible, mais sous réserve que la dimension professionnelle de ces compétences soit établie en lien avec les 
activités découlant du référentiel d’activités. 
 
Ainsi, le découpage en blocs de compétences, en principe, ne se confond pas avec le référentiel d’activités qui 
comporte souvent un niveau de description plus fin que celui de la structuration en blocs. Comme énoncé supra, 
le référentiel identifie toutes les activités nécessaires à l’exercice de l’emploi type tandis qu’un bloc de 

 

Vademecum relatif au répertoire national des certifications professionnelles 26 

l’ensemble de la certification). C’est, a fortiori, le cas dans un parcours de VAE en cas de validation partielle par 
le jury d’examen, disposition qui existait avant la création des blocs de compétences. 
Cette antériorité montre d’ailleurs, de manière assez nette, la filiation entre la VAE et la notion de blocs de 
compétences, filiation dont le séquençage met en lumière la logique commune d’articulation entre les activités 
professionnelles et les référentiels des certifications professionnelles. 
 
Ils peuvent aussi, via une logique de mobilisation autonome, sans viser l’acquisition de la certification globale, 
permettre : 

- d’assurer le maintien et l’actualisation des compétences de professionnels disposant déjà de la 
qualification ; 

- une mobilité professionnelle vers un métier connexe en couvrant les compétences manquantes. 
 

 Dans ce dernier cas de figure, le certificateur et ses partenaires devront prêter une attention particulière 
au ciblage des publics et à la fixation des prérequis, pour s’assurer de la pertinence de la mobilisation autonome. 
En clair, les attentes pesant sur les certifications du répertoire spécifique en la matière, afin de s’assurer de 
complémentarité de la certification, doivent nécessairement se traduire dans le déploiement de formations visant 
l’acquisition de blocs de compétences. 
 
Les compétences transversales et les compétences transposables à plusieurs situations de travail ou à plusieurs 
métiers permettent la mobilité et la reconversion professionnelle. Cela inscrit les blocs de compétences dans une 
finalité d'adaptation au changement tout au long de la vie professionnelle. Cette dimension est cependant 
dépendante, de manière opérationnelle, de la bonne reconnaissance des équivalences entre certifications. Celles-
ci prennent tout leur sens à l’échelle des blocs de compétences. 
 
Du point de vue de l’usager, un bloc est acquis à vie. Cependant, le certificateur peut faire évoluer sa certification 
quand les conditions d’exercice des activités changent ou évoluent. Dans ce contexte, au même titre que la durée 
de validité de la certification, la durée de validité du bloc, dans le cadre d’un parcours d’acquisition de la 
certification, doit être explicite et transparente sous réserve des évolutions des compétences constatées par 
l’analyse des situations de travail. En effet, une personne ayant validé un bloc de compétences doit pouvoir opérer 
un choix éclairé sur la suite de son parcours d’obtention de la certification dans sa totalité, que ce soit par la VAE 
ou par la formation. 
 
Il est donc important pour les personnes n’ayant pas validé tous les blocs de compétences d’une certification 
d’avoir accès à un système de traçabilité des blocs de compétences acquis. 
 
Enfin, il est aussi utile de rappeler qu’un bloc de compétences ne se confond pas avec un module de formation et 
ne fait pas référence à un contenu de formation. 
 

2.2.3.2 La structuration de la certification professionnelle en blocs de compétences 
 
La contribution à une activité professionnelle, mentionnée dans la définition, signifie qu’un bloc ne se confond pas 
complètement avec le périmètre d’une activité professionnelle. Pour autant, il y a bien un lien de causalité avec 
l’activité qui doit pouvoir être démontrée. Par exemple, un découpage en nombre trop important de blocs peut 
avoir pour conséquence de ne pas permettre le lien de causalité du bloc par rapport à l’objectif de 
l’exercice autonome d’une activité professionnelle. L’utilité professionnelle qui découle de l’obtention d’un bloc 
doit pouvoir être démontrée par le certificateur. 
Dans ce contexte, l’existence de blocs de compétences composés uniquement de compétences transversales est 
possible, mais sous réserve que la dimension professionnelle de ces compétences soit établie en lien avec les 
activités découlant du référentiel d’activités. 
 
Ainsi, le découpage en blocs de compétences, en principe, ne se confond pas avec le référentiel d’activités qui 
comporte souvent un niveau de description plus fin que celui de la structuration en blocs. Comme énoncé supra, 
le référentiel identifie toutes les activités nécessaires à l’exercice de l’emploi type tandis qu’un bloc de 
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compétences est associé à une ou à plusieurs activités dont l’exercice autonome prend sens au regard du marché 
du travail. 
 
L’équilibre de cette structuration est aussi un élément à prendre en compte. Ainsi, une structuration qui 
comporterait un bloc de compétences regroupant la grande majorité des compétences de la certification revient à 
rendre la logique de modularisation des blocs de compétences inopérante. 
 
Il est aussi possible de prévoir des blocs de compétences optionnels, ceux-ci doivent alors répondre aux 
caractéristiques suivantes : 

- constituer une alternative avec un autre bloc optionnel, un bloc isolé relève d’une certification autonome 
qui peut être enregistrée au répertoire spécifique ; 

- permettre une logique de spécialisation cohérente avec l’objet de la certification ; 
- que l’option ne comporte pas une part majeure des compétences de la certification, dans ce cas de figure 

il convient de présenter une demande autonome portant la spécialisation ; 
- être limité en nombre afin de ne pas faire perdre la lisibilité d’ensemble de la certification. 

 
Ainsi, les blocs optionnels doivent être constitués de compétences professionnelles différenciantes du tronc 
commun, prenant sens dans un contexte d'emploi donné et ne faisant pas l'objet uniquement de connaissances 
complémentaires. 
 
A l’occasion de la demande d’enregistrement, le demandeur devra justifier de l’insertion de chacune des options 
pour permettre d’apprécier la bonne adéquation de chacune d’entre elles aux besoins en compétences du marché 
du travail. 
 
Enfin, l’article R. 6113-9 du code du travail fixe la cohérence des blocs de compétences comme critère 
d’enregistrement au RNCP : « 7° La cohérence des blocs de compétences constitutifs du projet de certification 
professionnelle et de leurs modalités spécifiques d'évaluation ». Ce critère implique, a contrario, qu’en l’absence 
de structuration en blocs, une certification professionnelle ne peut être, en principe, enregistrée au RNCP. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2.4 La prise en compte des contraintes légales et réglementaires dans l’établissement des référentiels 

 
Le critère de l’appréciation des contraintes légales et réglementaires, dans la conception des référentiels, ne 
trouve pas à s’appliquer systématiquement. Son importance, dans l’appréciation du dossier d’enregistrement, 

Les blocs de compétences dans le contexte des professions à accès réglementé 
 

La notion d’«autonomie» exclut en principe un découpage en blocs de compétences pour les certifications 
professionnelles qui permettent l’accès à une profession dont l’accès est conditionné à l’acquisition complète 
d’une certification professionnelle. Ainsi un bloc, dans ce contexte, ne peut contribuer à l’exercice d’une activité 
professionnelle. 
La constitution en blocs de compétences pour une certification visant une profession à accès réglementé peut 
être justifiée dans les cas où l’exercice du métier dépendant d’une habilitation, le certificateur peut prévoir la 
détention ou la validation de cette habilitation comme « associée à » ou « préalable à » la détention du bloc de 
compétences.  
Par ailleurs, si la certification professionnelle permet l’exercice de plusieurs métiers, dont au moins un n’est pas 
à accès réglementé, les blocs proposés par le certificateur peuvent permettre l’exercice d’une activité 
professionnelle autonome. 
D’autres exceptions peuvent être appréciées au cas par cas si le ministère ou l’organisme certificateur peut 
apporter à France compétences les garanties nécessaires sur le fait que la validation par un candidat d’un bloc 
de compétences lui permettra d’exercer une activité professionnelle de manière autonome. 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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varie en fonction des contraintes qui pèsent sur les métiers visés qui, elles-mêmes, peuvent prendre des formes 
variables. Pour autant, dans de nombreux cas, la non-satisfaction de ce seul critère peut suffire à justifier un refus 
d’enregistrement. 
 
De nombreux métiers sont régis par des réglementations qui peuvent en conditionner l’accès en fonction : 

- d’une obligation de qualification, matérialisée ou non, par une certification professionnelle enregistrée au 
RNCP, 

- d’une obligation de formation, 
- de la détention d’habilitations régissant certaines activités. 

 
Dans ce cas de figure, les réglementations concernées peuvent renvoyer à des obligations générales ou bien, à 
l’opposé, préciser de manière fine l’ensemble des compétences visées, les modalités ou critères d’évaluation. Les 
référentiels présentés doivent s’assurer de leur complète conformité avec ces normes. Pour autant, il est rappelé 
que, même dans ce dernier cas de figure, la conformité à la réglementation au titre de ce critère ne signifie pas la 
satisfaction du critère relatif à la qualité des référentiels ; il est attendu du déposant une appropriation de la 
réglementation, non pas sa simple reproduction formelle.  
 
Au-delà des professions réglementées, le critère s’applique dans le cas d’un risque d’exercice d’activités relevant 
d’une règlementation spécifique. 
 
L’exemple le plus fréquent porte sur un risque d’exercice illégal de la médecine par les futurs certifiés pour les 
métiers, dits du bien-être, ne relevant pas du champ médical au sens du code de la santé publique. Ce risque 
peut être révélé par des compétences ou activités visées relevant de ce cadre, si l’objet des activités est indiqué 
comme curatif ou selon une approche holistique, voire si les termes employés dans les référentiels peuvent prêter 
à confusion quant à la visée médicale de la certification. 
 
De la même manière, l’intégration de méthodes à visée psychothérapique dans le cadre de l’exercice d’une 
profession dans des fonctions relevant par exemple du champ des ressources humaines, du commerce ou du 
management est considérée comme faisant courir un risque d’emprise au sens du code pénal. 
 
Une attention particulière doit aussi être portée à la bonne intégration dans les référentiels, selon le contexte du 
métier visé des compétences liées à la sécurité au travail, des enjeux de protection des consommateurs et des 
usagers, et de respect de l’ordre public notamment sanitaire. Cette intégration vaut autant dans l’identification des 
compétences que dans leur évaluation. Il n’est ainsi pas imaginable de délivrer une certification professionnelle à 
une personne qui ne pourra exercer son activité professionnelle en sécurité pour elle et pour des tiers. 
 
Il n’est ici pas traité le sujet d’obligations régissant l’accès à certains métiers comme, par exemple, la condition 
d’honorabilité associée à certains métiers. Mais, a contrario, un organisme certificateur qui n’informerait pas les 
candidats à la certification professionnelle de ces contraintes et des conditions qu’ils doivent remplir en sus de la 
possession de la qualification pourra se voir sanctionner, en cours d’enregistrement, au titre de son obligation de 
communication, sur les caractéristiques de la certification. 
 
Enfin, si France compétences n’apprécie pas tant l’efficacité des techniques professionnelles associées à 
certaines activités que leur utilité sociale, les activités relevant de pratiques illicites, réprimées par le droit pénal 
ou de pratiques ésotériques ou cultuelles n’ont, par nature, pas vocation à bénéficier d’une reconnaissance au 
sein des répertoires nationaux. 
 

2.2.5 La prise en compte du handicap dans l’élaboration des référentiels de compétences 

 
Le décret n° 2021-389 du 2 avril 2021 relatif aux conditions d'enregistrement des certifications dans les répertoires 
nationaux modifie, dans les mêmes termes, la rédaction des critères du 3° du R. 6113-9 et  du 2° du R. 6113-11 
pour intégrer concrètement la prise en compte du handicap, en précisant que « Pour l’appréciation de la qualité 
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du référentiel de compétences, il est tenu compte, le cas échéant, des compétences liées à la prise en compte 
des situations de handicap, de l’accessibilité et de la conception universelle telle que définie par l’article 2 de la 
convention relative aux droits des personnes handicapées du 30 mars 2007 ». 
 
Pour permettre la bonne appréciation du critère, un expert, sans voix délibérative, a été nommé au sein de la 
commission de la certification professionnelle, sur proposition du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, afin d’éclairer les membres de la commission au-delà des éléments d’instruction produits par la 
direction de la certification professionnelle. 
 
Le décret mentionne différentes notions dont il convient de rappeler les principes et les contours pour en 
comprendre la transposition au sein d’un référentiel de compétences. 
 

2.2.5.1 La prise en compte des situations de handicap au sein de l’entreprise 
 
Les aménagements des postes de travail s’apprécient au regard de la diversité des situations de handicap. Ces 
actions impactent plus particulièrement la fonction managériale qui, au-delà de la problématique des 
aménagements, est un facteur clé de la bonne intégration de la personne en situation de handicap dans 
l’entreprise. 
 
Du fait de la multiplicité des situations de handicap, leur prise en compte implique de rapprocher la situation 
professionnelle de la personne concernée, son expérience professionnelle, ses compétences acquises et 
l’organisation de travail au sein de l’entreprise dans laquelle elle exerce ou exercera son activité.  
 
Pour ce qui concerne les aménagements, s’ils impliquent en premier lieu la médecine du travail dans leur 
conception, ils mobilisent également une diversité d’intervenants au sein de l’entreprise. En premier lieu, pour les 
fonctions managériales, il s'agit d'apprécier le champ des possibles mais également de traduire concrètement ces 
aménagements. Les compétences qui en découlent nécessitent des connaissances suffisantes des 
problématiques associées au handicap et une capacité à concevoir et à impulser ces aménagements. 
 
Les aménagements de poste peuvent amener à introduire une dimension réflexive sur l’organisation du travail 
elle-même, la réinterroger dans son efficience ou tout simplement mieux en partager les fondements dans une 
démarche managériale. 
 
Enfin, les aménagements : 

- sont évolutifs car dépendants de l’évolution du handicap et de celle du contexte de travail, 
- doivent, à l’échelle de l’entreprise, s’inscrire dans une stratégie globale. 

 
A ces différents titres, la prise en compte des situations de handicap concerne potentiellement tous les métiers de 
l’entreprise. Certaines filières sont naturellement plus particulièrement impactées, telles que les ressources 
humaines.  
 
Les stratégies d’inclusion des entreprises peuvent impliquer que la prise en compte du handicap ait lieu dès la 
phase de recrutement par exemple, mais les actions sont multiples ; en ce sens le secrétariat d’état chargé des 
personnes handicapées a mis en place un outil d’autodiagnostic qui permet de faire le point sur les actions 
« handicap » mises en œuvre. Les ressources humaines sont au premier plan dans ces réalisations, notamment 
dans la mise en œuvre des aménagements comme l’achat de matériel si besoin (siège adapté, matériel de 
transcription, etc…) ou le financement d’un accompagnement pour la prise de poste dans le cadre d’un handicap 
psychique par exemple.  
 
Selon le métier, le référentiel de compétences intègrera, si tel est le cas, et dans une ampleur variable, les 
compétences nécessaires à la prise en compte du handicap. 
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2.3 L’évaluation des compétences  

 
Dans le contexte d’une certification professionnelle, l’évaluation a pour objet de s’assurer qu’un candidat a la 
capacité de mettre en œuvre des compétences dans un contexte prédéfini par la certification. La validation de ces 
compétences, au moyen de l’évaluation, se traduit par la possibilité de délivrer la certification. 
 
L’évaluation est donc dite « certificative » et se distingue de l’évaluation dans un contexte de formation 
dite « évaluation formative » au regard de son objet :  

- l’évaluation formative a une finalité pédagogique en ce sens qu’elle s’inscrit dans la dynamique 
d’apprentissage et permet de positionner la situation de l’apprenant dans ce processus ; 

- l’évaluation certificative, elle, a pour objet d’attester la maîtrise de la mise en œuvre de compétences. 
 
Il est également ici entendu que cette évaluation certificative permet de vérifier, sur le fondement de constats 
objectifs, si un candidat peut se voir délivrer la certification. Cette décision individuelle de délivrance provoque un 
effet erga omnes, en certifiant la maîtrise d’un ensemble de compétences pouvant générer des droits et effets 
associés pour le titulaire de la certification (niveau de qualification, reconnaissance conventionnelle, accès à 
certaines professions dites réglementées, etc.). 
 
Au regard de la nécessité pour le marché du travail français de disposer de repères fiables en matière de maitrise 
des compétences professionnelles, l’évaluation est nécessairement un processus dont la qualité doit être garantie 
et encadrée. Pour certains métiers ou activités, les enjeux associés à la certification relèvent de problématiques 
d’ordre public. 
 
L’évaluation s’appuie en premier lieu sur un référentiel qui décrit les modalités de l’évaluation, modalités qui 
doivent provoquer des situations observables, et les critères qui permettent à l’évaluateur d’apprécier la maîtrise 
de la mise en œuvre de la compétence professionnelle. 
 
Les modalités d’évaluation, dans leur diversité, doivent s’approcher le plus possible de situations de travail en 
cohérence avec le niveau attendu de maîtrise des compétences visées. Les critères d’évaluation doivent eux être 
suffisamment précis pour permettre l’harmonisation des pratiques d’évaluation et l’objectivation des décisions 
découlant de l’évaluation. 
 
La garantie qualité de l’évaluation ne se limite pas à son cadre théorique mais doit se traduire dans sa mise en 
œuvre opérationnelle, mise en œuvre dont les règles doivent être formalisées, contextualisées aux enjeux et 
accompagnées d’actions de contrôle interne voire externe lorsque l’organisme certificateur délègue la 
responsabilité de la mise en œuvre de l’évaluation à des tiers. Enfin, l’évaluation repose sur la constitution d’un 
jury indépendant et professionnel dont l’action s’inscrit dans le cadre fixé par le certificateur et déclaré à France 
compétences. 
 

2.3.1 Le référentiel d’évaluation 

 
La délivrance d’une certification est nécessairement un processus transparent dont la qualité doit être garantie et 
encadrée car de nature à léser des droits substantiels du candidat mais aussi de tiers et d’engager, dans certaines 
situations, la responsabilité du certificateur si des dysfonctionnements dans l’évaluation ont pu contribuer à la 
génération de dommages. 
 
En réponse à cet enjeu, un référentiel d’évaluation doit donc permettre une guidance et une harmonisation des 
jurys et des évaluateurs, une meilleure préparation des candidats aux évaluations, et à l’organisme certificateur 
de donner une assurance raisonnable que les compétences de la certification sont acquises par le titulaire de la 
certification. 
 
 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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Le référentiel d’évaluation de la certification décrit ce qui est évalué et par quels moyens. En ce sens, il indique :  
- les situations dans lesquelles les compétences et éventuellement les connaissances associées 

peuvent être appréciées à travers les modalités de l'évaluation ; 
- les critères de réussite ou les niveaux à atteindre permettant de situer la performance du candidat 

à travers les attendus observables. 
 
Les évaluations doivent provoquer une situation « observable » reproduisant au plus près le contexte réel de 
travail et permettre l’analyse des actions et des comportements du candidat et ainsi évaluer les compétences 
selon les attendus identifiés dans le référentiel d’évaluation. C’est pourquoi les modalités d’évaluation doivent être 
choisies en fonction de leur potentialité à permettre la constitution de cette situation d’observation.  
 
Le référentiel d’évaluation doit nécessairement être en cohérence avec les autres éléments constitutifs de la 
certification à savoir : 

- le référentiel d’activités (pour les certifications relevant du RNCP) :les mises en situation professionnelles 
doivent traduire des contextes professionnels couverts par le référentiel d’activités ; 

- le référentiel de compétences : le référentiel d’évaluation doit être en conformité avec le périmètre du 
référentiel de compétences. Ainsi, toutes les compétences décrites doivent être évaluées. A l’inverse, le 
référentiel d’évaluation ne doit pas évaluer des compétences qui ne sont pas identifiées dans le référentiel 
de compétences de la certification visée. Il n’a pas non plus vocation à rendre lisible et compréhensible 
le référentiel de compétences ; 

- la structuration en blocs de compétences : un référentiel d’évaluation doit permettre d’individualiser 
l’évaluation certificative de chaque bloc de compétences afin de rendre l’acquisition progressive des blocs 
opérante et d’assurer leur caractère certifiant. 

 
2.3.1.1 les modalités d’évaluation 

 
Les modalités d’évaluation peuvent être diverses et variées mais doivent avant tout s’approcher le plus possible 
de l’action et de la situation de travail. Elles doivent être cohérentes avec le niveau attendu de maîtrise de la mise 
en œuvre des compétences. 
 
Pour ce faire, l’évaluation de la compétence peut notamment s’effectuer par les mises en situation professionnelle 
(lors d’une situation réelle de travail ou de mise en situation simulée) ou encore, mais pas exclusivement, par les 
ressources (afin de s’assurer que le candidat possède bien les connaissances, les modes de raisonnement, les 
aptitudes physiques...). Ainsi, une mise en situation bien constituée obligera le candidat à faire appel à ses 
connaissances pour la réaliser et dispensera, en principe, de mettre en œuvre des modalités d’évaluation centrées 
sur les ressources. 
 
La conception d’un référentiel d’évaluation, notamment dans son volet traitant des modalités d’évaluation, intègre 
nécessairement des compromis entre la cible d’un optimum dans l’évaluation et l’intégration des contraintes 
notamment matérielles. Mais, dans tous les cas de figure, le projet de certification doit cependant rester 
convaincant dans sa capacité à présenter un compromis satisfaisant : par exemple pour les évaluations impliquant 
la manipulation d’outils physiques, une évaluation complètement en distanciel ou théorique serait inadéquate et 
de nature à questionner le caractère certifiant du dispositif. 
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au sein du même établissement. Une exception est cependant possible dans les cas où la certification ne peut 
être délivrée tant qu’une habilitation réglementaire n’a pas été obtenue. 
 

2.3.2 La formalisation du processus d’évaluation 

 
Le rôle du certificateur en matière de contrôle de la régularité de l’évaluation implique que les procédures 
associées, au-delà du seul référentiel d’évaluation, soient décrites et engagent le certificateur et ses partenaires 
lorsqu’il leur délègue la responsabilité de l’organisation de l’évaluation. Ces engagements obligent le certificateur 
vis-à-vis des candidats mais aussi vis-à-vis de France compétences, qui pourra apprécier le respect de ceux-ci à 
l’occasion d’un contrôle en cours d’enregistrement ou à l’occasion d’une demande de renouvellement de 
l’enregistrement. Le système d’évaluation doit être suffisamment sécurisé pour donner confiance dans la 
certification. 
 
Ainsi le certificateur doit décrire et rendre public pour en assurer l’opposabilité : 
 

a. la composition du jury (et notamment la représentation des professionnels en son sein) et la procédure 
d’habilitation ou désignation des membres ; 

b. l’amont de l’évaluation avec : les modalités de vérification des prérequis à la participation à l’évaluation, 
d’information des candidats sur les évaluations et leur convocation à la session ; 

c. durant l’évaluation : les règles de déroulement des évaluations, notamment en décrivant les missions du 
responsable de l’organisation des épreuves, les dispositions permettant de fixer les aménagements 
d’épreuves pour une personne en situation de handicap ; 

d. l’aval de l’évaluation avec : la description des modalités de traitement des dysfonctionnements, la 
communication des résultats aux candidats, le processus de rattrapage s'il y a lieu, les modalités de 
délivrance matérielle de la certification et les voies de recours ; 

e. les dispositifs de contrôle interne permettant de s’assurer de la bonne mise en œuvre du référentiel 
d’évaluation et du respect des règles et procédures fixées, notamment de lutte contre la fraude, a fortiori 
dans le cadre d’un réseau de partenaires. 

 
La description de ces règles et processus peut figurer, par exemple, dans un règlement général de l’évaluation, 
accompagné d’un règlement spécial de l’évaluation propre à fixer les modalités spécifiques de la certification 
concernée. 
 
Cette description est d’autant plus nécessaire que l’indicateur 16 de Qualiopi dispose que « En cas de formation 
certifiante, il [l’organisme de formation] s’assurera que les conditions de présentation des bénéficiaires à la 
certification respectent les exigences formelles de l’autorité de certification ». Ainsi l’absence ou la description 
insuffisante des processus associés à la certification par le certificateur ou leur non-diffusion revient à rendre 
inopérants, pour partie, les attendus de cet indicateur. 
 
Pour un certificateur mettant en œuvre des évaluations pour tout ou partie en distanciel, il est nécessaire de 
décrire techniquement le processus d’évaluation et les modalités spécifiques de lutte contre la fraude mis en 
œuvre. Il convient ainsi de prévoir notamment les moyens permettant de s’assurer de l’identité du candidat et de 
l’absence d’une assistance extérieure durant l’évaluation. Il est aussi rappelé que des modalités d’évaluation 
centrées sur les compétences et non sur l’évaluation des connaissances sont, par nature, significativement moins 
propices aux fraudes ou aux plagiats. 
 
Enfin, concernant la délivrance des parchemins à l’issue du processus d’évaluation, le certificateur doit veiller : 

- à ce que le délai de délivrance soit raisonnable pour ne pas léser le candidat dans ses droits ; 
- à la prévention de l’établissement de faux parchemins notamment en mettant en place des systèmes 

d’authentification des résultats. A ce titre, la transmission des informations sur les titulaires de certification 
à la Caisse des dépôts et consignations, en vue de l’établissement du passeport d’orientation, de 
formation et de compétences, prévu par la loi du 5 septembre 2018, concourt naturellement à cet objectif ;   
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- aux mentions qui doivent y figurer ou celles qui sont proscrites. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les certifications délivrées au sein d’un réseau, le certificateur doit pouvoir s’assurer de la mise en œuvre du 
dispositif d’évaluation, de la même manière que s’il le mettait en œuvre directement. Ainsi, quand il autorise un 
organisme à organiser une évaluation pour son compte, il doit s’assurer qu’il dispose du cadre réglementaire ou 

Focus sur le formalisme des parchemins. 
 
France Compétences n’établit pas de modèle de parchemin ; pour autant, le certificateur doit respecter un 
formalisme permettant le respect du critère relatif à la mise en place de la procédure de contrôle de l'ensemble 
des modalités d'organisation des épreuves d'évaluation dont il constitue la dernière étape.  
 
Le défaut de conformité à ces consignes, lors de la durée d’enregistrement, peut exposer à un rapport 
d’observation ou à une mise en demeure de l’organisme au titre du I de l’article R. 6113-17 du code du travail. 
Le parchemin doit ainsi comporter : 

- la mention de l’enregistrement au RNCP associée à la référence de « la décision du directeur du 
directeur général de France compétences en date du xx/xx/xxxx et pour une durée de xx ans » ; 

- la raison sociale du certificateur, le cas échéant associé avec le nom commercial ; 
- l’intitulé de la certification professionnelle conforme avec celui retenu dans le cadre de l’enregistrement 

sans modification ni ajout ; 
- le niveau de qualification (nomenclature du décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au cadre national 

des certifications professionnelles) ainsi que la mention systématique du niveau de qualification 
découlant du cadre européen des certifications ; 

- le ou les codes de spécialité (NSF) ; 
- l’identité du bénéficiaire ; 
- la date et le lieu de délivrance ; 
- la signature du responsable de l’organisme certificateur ou de toute personne habilitée à ce titre par le 

responsable. 
 

A l’inverse, les parchemins doivent être économes des autres mentions qui peuvent prêter à confusion sur 
l’émetteur du parchemin, les effets de la délivrance ou la nature de la certification. 
 
Ainsi, par exemple, il est prohibé : 

- d’intégrer le logo de France compétences sur le parchemin, la certification n’étant pas délivrée par 
France compétences ou sa non-validation susceptible de recours auprès d’elle ; 

- de faire figurer des mentions protégées ou relevant d’un autre certificateur (ex : « Master Spécialisé » 
si la certification ne dispose pas du label délivré par la CGE). 

 
En outre, en cas de validation partielle ou de passage de manière autonome d’un bloc de compétences, un 
parchemin attestant la délivrance de chaque bloc de compétences doit être établi, celui mentionne : 

- la mention de l’enregistrement au RNCP associée à la référence pour les certifications enregistrées 
sur demande de « la décision du directeur du directeur général de France compétences en date du 
xx/xx/xxxx et pour une durée de xx ans » ; 

- la raison sociale du certificateur, le cas échéant associé avec le nom commercial ; 
- l’intitulé du bloc de compétences conforme avec celui retenu dans le cadre de l’enregistrement sans 

modification ni ajout en précisant sans ambiguïté qu’il s’agit d’un bloc de compétences et non de la 
certification professionnelle dans sa globalité ;  

- le ou les codes de spécialité (NSF) ; 
- l’identité du bénéficiaire ; 
- la date et le lieu de délivrance ;  
- la signature du responsable de l’organisme certificateur ou de toute personne habilitée à ce titre par le 

responsable. 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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conventionnel qui lui permet d’assurer ce contrôle de manière efficiente. Il doit aussi s’assurer qu’il dispose des 
moyens juridiques pour mettre fin à l’habilitation en cas de dysfonctionnements constatés. 
Si le réseau est constitué de co-certificateurs, les modes de résolution des litiges et des dysfonctionnements 
doivent être, là aussi, clairement décrits au sein du groupement, sauf à engager la responsabilité solidaire de 
l’ensemble de ses membres. 
 
Au-delà de la description des modalités de contrôle interne, et externe le cas échéant, France compétences 
apporte une attention particulière à la mise en œuvre effective de ces contrôles. Ainsi, il est attendu dans le cadre 
d’une demande d’enregistrement : 

- la description des actions de contrôles réalisées ; 
- la présentation synthétique du résultat des contrôles ; 
- la présentation, le cas échéant, des actions correctives apportées. 

 
Ces éléments seront évalués lors des demandes de renouvellement. 
 

2.3.3 L’aménagement des épreuves d’évaluation  

 
Si la prise en charge du handicap au sein de l’entreprise implique des aménagements des postes de travail, sous 
la responsabilité de la médecine du travail et de l’entreprise du salarié, il en est de même à l’occasion d’une 
évaluation d’une certification professionnelle. 
 
La finalité d’une certification professionnelle étant de permettre à son titulaire de disposer des compétences 
nécessaires à l’exercice d’un métier, le certificateur doit permettre un aménagement des modalités d’évaluation 
de nature à anticiper les aménagements possibles du futur poste de travail du candidat. 
 
A l’inverse, le certificateur doit prévoir des aménagements des modalités d’évaluation traduisant des 
aménagements possibles du poste de travail que le futur titulaire pourra être amené à rencontrer dans sa vie 
professionnelle. 
 
Il est aussi illusoire d’essayer d’identifier au préalable l’ensemble des situations de handicap potentielles et les 
aménagements associés. La désignation d’une personne référente disposant des compétences nécessaires pour 
analyser ou solliciter une expertise externe sur ces aménagements est, dans ce cas de figure, recommandée ; 
elle est d’autant plus utile que la certification ou le certificateur a un nombre important de candidats chaque année. 
 
Cette nécessité est par ailleurs affirmée par le processus de certification Qualiopi (obligation de certification pour 
les prestataires des actions concourant au développement des compétences souhaitant bénéficier des fonds 
publics pour la formation professionnelle) dont l’indicateur 20 – critère 4 du Référentiel national de qualité précise 
que « Le prestataire dispose […] d’un référent handicap et d’un conseil de perfectionnement. » 
 
L’existence d’un « référent » connu des apprenants dans l’organisme peut aussi faciliter un rôle de conseil afin, le 
cas échéant, d’entamer une démarche de reconnaissance adaptée à la situation de handicap, pour faciliter 
l’insertion professionnelle. 
 
Ainsi, le certificateur ne doit pas limiter les possibilités d’aménagement des épreuves à l’attribution d’un tiers temps 
ou d’une durée adaptée d’évaluation mais prévoir l’ensemble des aménagements d’épreuve adaptés à la situation 
de handicap. Ces modalités d’évaluation peuvent d’autant mieux être en lien avec cette projection d’un poste de 
travail aménagé dans l’entreprise quand elles s’inscrivent dans les cadres d’une AFEST (Action de Formation en 
Situation de Travail) à visée certifiante ; l’aménagement du poste peut alors directement se traduire dans l’épreuve 
d’évaluation à la certification. 
 
Enfin, les possibilités d’aménagements des épreuves doivent, dans leurs grands principes, être fixées dès l’entrée 
en formation et communiquées au futur candidat, s’agissant d’une formation certifiante, que la formation soit 
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2.4 La démonstration de l’adéquation aux besoins en compétences par le résultat de l’insertion 
professionnelle (enregistrement sur demande) 

 
L’impact économique et social d’un projet de certification professionnelle se traduit dans les deux premiers critères 
d’enregistrement au RNCP fixés par le décret du 18 décembre 2018 : 
 

- «1° L'adéquation des emplois occupés par rapport au métier visé par le projet de certification 
professionnelle s'appuyant sur l'analyse d'au moins deux promotions de titulaires du projet de certification 
professionnelle » ; 

- «2° L'impact du projet de certification professionnelle en matière d'accès ou de retour à l'emploi, apprécié 
pour au moins deux promotions de titulaires et comparé à l'impact de certifications visant des métiers 
similaires ou proches ». 

 
Il découle de ces deux critères que la promotion est un élément central permettant d’apprécier la réalisation de 
ces deux critères.  
 
Il convient de noter que le critère prévu au 2° s’apprécie exclusivement au regard des données liées aux 
promotions, à contextualiser notamment au regard d’autres certifications similaires ou proches, alors que le critère 
fixé au 1° se fonde principalement, mais de manière non exclusive, sur l’analyse de ces promotions. 
 
En effet au titre du « 1° » d’autres éléments peuvent compléter l’analyse de la satisfaction du critère notamment 
ceux relatifs à son opportunité et sa valeur d’usage. Il est à noter que ces éléments sont principaux au titre d’un 
enregistrement au répertoire spécifique mais ont un intérêt complémentaire aux promotions au titre d’un 
enregistrement au RNCP. 
 
Il sera tenu compte, pour éclairer ces critères, des différents éléments que pourront apporter les demandeurs, 
notamment en prenant appui sur les analyses des partenaires sociaux des branches. 
 
Par ailleurs, des informations seront également prises en compte sur le positionnement du projet de certification 
dans son environnement, à données comparables et/ou contextualisées, en termes de classement de 
compétences, de domaine, d’insertion professionnelle sur des métiers similaires ou proches.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.4.1 La notion de promotion dans le contexte de la démonstration de l’adéquation aux besoins en 

compétences 

 
Le Larousse définit une promotion comme un « ensemble des personnes entrées la même année dans une 
école ». Cette définition est étroitement liée aux formations et renvoie à une notion d’annualité en lien avec 
l’organisation classique des cursus en formation initiale. 
 

Cette analyse sur les promotions n’est pas requise pour les premières demandes d'enregistrement portant 
sur un projet de certification professionnelle :  

- relatif à un métier figurant sur la liste des métiers considérés comme particulièrement en évolution 
ou en émergence établie par la commission de la certification professionnelle sur proposition de 
son comité scientifique (R. 6113-10 du code du travail), 

- pour lequel un enregistrement dans le répertoire national des certifications professionnelles est 
requis pour permettre l'exercice d'une activité professionnelle sur le territoire national en application 
d'une norme internationale ou d'une disposition législative ou réglementaire (R. 6113-9 du code du 
travail). 
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2.5 les voies d’accès 

 
Les voies d’accès à une certification professionnelle ne sont pas stricto sensu une condition d’enregistrement de 
la certification à l’exception notable de la validation des acquis de l’expérience dont le déploiement et l’effectivité 
est un critère d’enregistrement.  
 

2.5.1  L’articulation entre voies d’accès et RNCP 

 
Pour autant les liens et articulations entre la certification et ses voies d’accès sont nombreux. 
 
Ainsi, certaines voies d’accès ne s’ouvrent qu’avec l’enregistrement de la certification professionnelle au RNCP :  

- pour le contrat d’apprentissage : article L. 6211-1 : « L'apprentissage concourt aux objectifs éducatifs de 
la nation. Il contribue à l'insertion professionnelle. Il a pour objet de donner à des travailleurs, ayant 
satisfait à l'obligation scolaire, une formation générale, théorique et pratique, en vue de l'obtention d'une 
qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un titre à finalité professionnelle enregistré au 
répertoire national des certifications professionnelles. ». Il est d’ailleurs noté ici que les CQP ne sont pas 
cités dans cet article ce qui signifie qu’ils ne sont pas accessibles via l’apprentissage ; 

- pour la VAE : article L. 6411-1 du code du travail : « La validation des acquis de l'expérience mentionnée 
à l'article L. 6111-1 a pour objet l'acquisition d'une certification professionnelle enregistrée dans le 
répertoire national des certifications professionnelles mentionné à l'article L. 6113-1 ».  

 
L’enregistrement au RNCP donne aussi le droit de mobiliser la voie d’accès via les contrats de 
professionnalisation. Indépendamment de cet enregistrement, le contrat de professionnalisation peut viser à 
l’acquisition d’un CQP non enregistré au RNCP ou d’un certificat reconnu au titre d’une convention collective. 
 
Le fait, pour un demandeur, de revendiquer dans son dossier ou sa communication publique, des accès à son 
projet de certification professionnelle, via des voies d’accès non autorisées au moment du dépôt, est de nature à 
questionner sur la réalité des promotions présentées. En outre, si ces promotions existent réellement, le principe 
juridique selon lequel nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude entraine de facto la non-recevabilité des 
promotions qui auraient été obtenues en mobilisant illicitement une voie d’accès. 
 
Juridiquement la seule voie d’accès que doit mettre en œuvre obligatoirement le certificateur est celle de la VAE. 
Pour autant, en pratique, la quasi-totalité des certifications professionnelles présentent au moins une voie d’accès 
par le biais de la formation. Sans que cela soit prohibé, le fait de réserver une certification à la seule formation 
initiale ou à l’inverse à la seule formation continue peut interroger quant au fait que le projet de certification 
professionnelle s’inscrit bien dans les objectifs de la formation professionnelle tout au long de la vie.  
 
Dans le même esprit, et sauf norme particulière contraire notamment celles relatives au caractère de dangerosité 
des activités, le fait de restreindre l’accès à la certification professionnelle à une condition d’âge est considérée 
comme une discrimination au sens de l’article 1er modifié de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses 
dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations. 
 

2.5.2 La VAE et les dispositifs de reconnaissance des acquis 

 
La VAE est étroitement liée à la notion de certification professionnelle : quand cette dernière cherche à se situer 
au plus près de la réalité des situations de travail dans la conception de ses référentiels, la VAE, elle, ramène 
l’exercice concret des situations de travail par un actif au processus d’évaluation d’une certification. 
 
Il en découle que la mobilisation de la VAE, lors du renouvellement, est un bon indice de l’adéquation des 
certifications professionnelles avec les situations de travail. En effet, comment faire le lien avec des activités 
professionnelles pour un candidat si la certification professionnelle est déconnectée de ces mêmes activités ? 
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https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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3 LA MISE EN ŒUVRE D’UNE CERTIFICATION PROFESSIONNELLE  

 

3.1 La notion d’organisme certificateur et les obligations en découlant 
3.1.1  La définition de la notion d’organisme certificateur 

 
La loi du 5 septembre 2018 établit pour la première fois une définition des organismes certificateurs. Ainsi, l’article 
L. 6113-2 dispose que « les ministères, les commissions paritaires nationales de l'emploi de branches 
professionnelles, les organismes et les instances à l'origine de l'enregistrement d'une ou plusieurs certifications 
professionnelles enregistrées au répertoire national des certifications professionnelles ou d'une ou plusieurs 
certifications ou habilitations enregistrées au répertoire spécifique mentionné à l'article L. 6113-6 sont dénommés 
ministères et organismes certificateurs. » 
 
Cette définition établit que la qualité d’organisme certificateur est conditionnée à la détention d’au moins une 
certification en cours de validité enregistrée dans l’un des deux répertoires nationaux.  
 
L’organisme peut porter seul la certification concernée mais peut aussi le faire dans le cadre d’un co-dépôt avec 
d’autres organismes. Dans ce cas de figure et en cas d’enregistrement, les organismes sont tous considérés 
comme organisme certificateur et co-certificateurs de la certification concernée. Il peut aussi se doter d’une 
procédure pour déléguer la mise en œuvre des évaluations de la certification tout en restant pleinement 
responsable. 
 
 

3.1.2  Les obligations découlant de la qualité d’organisme certificateur 

3.1.2.1 Obligations générales des organismes certificateurs 
 
La loi permet donc à tout organisme dans cette situation de se prévaloir de cette qualité et établit des 
responsabilités associées à celle-ci. Ainsi les organismes certificateurs :  

- « procèdent à la communication des informations relatives aux titulaires des certifications délivrées au 
système d'information du compte personnel de formation », obligation précisée par le décret n°2019-1490 
du 27 décembre 2019 relatif à la transmission au système d’information du compte personnel de formation 
des informations relatives aux titulaires des certifications enregistrées aux répertoires nationaux ; 

- doivent répondre, durant la durée d’enregistrement de leurs certifications, aux « conditions d'honorabilité 
professionnelle des organismes certificateurs » ;  

- et ne doivent pas poursuivre « des buts autres que ceux liés à la certification professionnelle ». 
 
Ce point d’attention porté sur les conditions d’honorabilité et les buts poursuivis démontre : 

- l’importance donnée à l’organisme certificateur dans le dispositif de développement des compétences, 
- la volonté du législateur de protéger les candidats, à l’occasion des actions de formation certifiantes, des 

risques associés notamment à la tromperie au sens de l’article L. 441-1 du Code de la consommation, 
ainsi que des risques de manipulation mentale, matérialisant le délit pénal d’abus frauduleux de l'état 
d'ignorance ou de faiblesse, 

- la prise en compte des conséquences préjudiciables de la mise en œuvre de compétences acquises 
inadaptées (dans leur contenu ou leur contexte de mise en œuvre), tant pour le titulaire de la certification 
(ex : règles de sécurité non conformes) que pour les personnes qui pourraient en être victimes, notamment 
pour les activités pouvant relever d’une pratique illégale de la médecine ou propices à des situations de 
manipulation mentale.  

 
La matérialisation de ces risques concerne des situations rares mais dont la gravité a des conséquences pour les 
personnes concernées et implique un devoir de vigilance particulier de France compétences et de sa commission 
de la certification professionnelle. 
 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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France compétences s’assure enfin que les voies d’accès déclarées par l’organisme sont licites ; ainsi l’organisme 
certificateur doit communiquer : 

- tout type d’agrément spécifique des pouvoirs publics permettant la réalisation de la formation certifiante ;  
- les preuves d’une mise en œuvre conforme et pertinente de la VAE. 

 
Le décret du 18 décembre 2018 précise, lui, plusieurs obligations à la charge des organismes certificateurs, 
notamment la condition d’honorabilité.  
 
Il complète celle-ci par des obligations de communication à France compétences, notamment de toute 
modification, dans un délai maximum de 3 mois, portant sur les habilitations, lorsqu’elles existent, qu'ils délivrent 
à des organismes pour préparer à acquérir, évaluer ou délivrer les certifications professionnelles et les 
certifications et habilitations. 
 
A travers la problématique de cette obligation de communication, le pouvoir réglementaire pose donc le principe 
de la capacité de l’organisme certificateur à habiliter ou à déléguer une partie ou la totalité de la mise en œuvre 
de la certification à des organismes (dénommés « partenaires ») qui peuvent préparer à la certification, organiser 
des sessions d’évaluation mais ne disposent pas de la capacité de délivrer la certification en leurs noms. (cf. 2.4). 
 
 

3.1.1.2 Obligations liées aux critères d’enregistrement aux répertoires 
 
Le décret pose le principe du respect, en cours d’enregistrement, des critères mentionnés aux articles R. 6113-9 
et R. 6113-11 au regard desquels ont été enregistrées les certifications professionnelles et les certifications ou 
habilitations. Ainsi l’organisme certificateur doit s’assurer de la mise en œuvre de la certification, conformément 
aux process décrits dans le dossier de demande.  
 
Cette obligation concerne tant les actions de communication sur la certification professionnelle enregistrée, que 
les formations certifiantes associées, qu’elles soient délivrées par l’organisme certificateur lui-même en sa qualité 
d’organisme formateur ou par des partenaires qu’il a habilités à le faire. L’organisme doit ainsi identifier sans 
ambiguïté : 

- les principales caractéristiques de la certification : libellé, contenu, voies d’accès, le cas échéant le niveau 
de qualification, le public cible, les prérequis d’accès à la formation et aux épreuves de certification ; 

- la ou les formations sanctionnées par la certification professionnelle, qui doivent être rattachées sans 
ambiguïté à la formation suivie. 

 
Cette obligation découle directement de l’enregistrement et se distingue des obligations conventionnelles issues 
de l’usage de la marque en nom collectif établi par France compétences.12 
 

3.2 Le cadrage de la formation certifiante par la certification 

 
Selon le code du travail en son article L. 6313-7 sont dénommées “formations certifiantes”, les formations 
sanctionnées par une certification professionnelle enregistrée au RNCP, par un bloc de compétences d’une de 
ces certifications professionnelles ou par une certification enregistrée au RS. 
 
L’objet même de ces formations est de préparer à une épreuve évaluative d’une certification, ou d’une partie de 
celle-ci, si elle est constitutive d’un bloc de compétences. 
 
Ainsi, une formation visant une certification enregistrée au RNCP doit répondre aux conditions cumulatives 
suivantes : 

 
12 https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/01/fc_charte_certification_191016.pdf 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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3.3 La mise en œuvre du processus d’évaluation et de délivrance de la certification 
professionnelle 

 
3.3.1  Les rôles respectifs du jury et du certificateur  

 
Le jury est responsable de l’appréciation portée sur la prestation du candidat durant l’évaluation. Par nature, il est 
collégial et ne peut donc se limiter à une personne. 
 
Si le certificateur porte la responsabilité de la délivrance ou de la non-délivrance de la certification ou du bloc de 
compétences, il est aussi le responsable de l’organisation matérielle des épreuves évaluatives et certificatives, 
même s’il peut en déléguer la mise en œuvre. 
 
Les rôles réciproques du jury et du certificateur, et leurs interactions, doivent être clairement fixés et partagés au 
préalable de la réalisation de l’évaluation. Un rapport harmonieux, y compris dans la prévention et le traitement 
des dysfonctionnements entre ces deux acteurs, est l’un des éléments centraux de la qualité du processus 
d’évaluation. 
 
Un jury doit aussi être correctement sensibilisé : 

- au contenu et aux objectifs du référentiel d’évaluation ; 
- aux enjeux associés à l’évaluation d’un candidat, notamment à la prévention des motifs discriminatoires 

ou des biais de confirmation. 
 
Si un certificateur ne peut avoir une obligation de résultat concernant le bon déroulement d’une session 
d’évaluation, pour les actions qui relèvent de la responsabilité du jury, il a une obligation de moyens dans la 
prévention des dysfonctionnements de l’évaluation, à la fois dans le choix des membres du jury, et plus 
généralement des évaluateurs, et dans leur préparation à la réalisation de l’évaluation. 
 
Le choix par le certificateur des membres de jury doit s’effectuer en prenant en compte leur capacité à réaliser 
l’évaluation dans le cadre de la collégialité du jury, en fonction de leurs propres compétences professionnelles, 
techniques et comportementales.  
 
Si le certificateur doit s’assurer de la conformité de la décision du jury et du déroulement de l’évaluation aux 
standards fixés par le référentiel d’évaluation, il doit aussi garantir l’indépendance du jury une fois ces garanties 
procédurales établies ; ainsi il ne peut se substituer au jury dans l’évaluation. 
 
En cas d’irrégularité constatée dans la réalisation de l’évaluation, il ne peut donc se substituer au jury dans 
l’attribution ou non de la certification ou du bloc de compétences, mais il peut, sur la base d’un document écrit : 

- solliciter une nouvelle délibération ; 
- organiser une nouvelle session d’évaluation le cas échéant avec un nouveau jury constitué dans les 

mêmes formes. 
 
 Au regard de cette responsabilité centrale du jury, le certificateur doit porter une attention particulière à la 

composition du jury qui doit : 
- se dissocier de lui afin de garantir l’exercice indépendant de son rôle ; ainsi France compétences et 

sa Commission de la certification professionnelle considèrent qu’un jury doit être composé d’une majorité 
de membres extérieurs au certificateur ou des organismes habilités par lui, pour être régulièrement 
constitué (où que ses membres disposent d’une majorité de voix). Il est fait exception des membres de 
jury dont le statut et la qualité permettent de garantir l’indépendance de l’évaluation comme par exemple 
les professeurs des universités ou d’autres agents de la fonction publique présentant les garanties 
statutaires adéquates en vertu d’un texte réglementaire ; 

- se dissocier du parcours de formation, comme rappelé précédemment, l’évaluation certificative 
n’apprécie pas la qualité du parcours de formation du candidat, la qualité de sa progression pédagogique 
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mais la situation de ses apprentissages au regard des compétences visées au moment de l’évaluation. 
Ainsi, la présence de formateurs ayant participé à la formation des candidats au sein du jury est de nature 
à empêcher ce distinguo. Pour cela, certains certificateurs excluent les formateurs ayant participé à la 
formation des candidats de la composition des jurys.  

 
Il est à noter que les branches professionnelles déléguant nécessairement, du fait de la loi, la mise en œuvre de 
la certification à un organisme distinct, les jurys paritaires des CQP ou titres à finalité professionnelle sont 
constitués dans des formes respectant cet impératif. 
 
Il est aussi rappelé que les membres de jury ne doivent pas avoir de liens personnels ou professionnels avec le 
candidat de nature à générer des situations de conflits d’intérêts. Ainsi, par exemple, l’employeur d’un salarié ne 
peut être membre de son jury ou doit se déporter au moment de son évaluation. Il relève de la responsabilité du 
certificateur d’informer les membres du jury de ces incompatibilités afin de se prémunir de ces situations. 
 
L’indépendance des membres du jury externes au certificateur implique aussi l’absence de lien de subordination 
entre eux et le certificateur. De fait, s’il est opportun d’indemniser un membre de jury du temps qu’il a consacré à 
sa mission, cette indemnisation ne peut prendre la forme d’un salaire. Il en est de même dans le fonctionnement 
concret du jury : si le certificateur est représenté en son sein, les membres de jury doivent chacun disposer d’un 
même poids dans la décision d’attribution. 
 
Au-delà de la préservation de l’indépendance et de l’impartialité du jury, le certificateur doit constituer un jury 
disposant des compétences pour apprécier celles des candidats. Il est ainsi recommandé pour les jurys visant un 
métier ou une activité professionnelle déterminée, que des professionnels composent principalement le jury (qu’ils 
exercent le métier ou qu’ils supervisent des personnes l’exerçant). Il est aussi rappelé qu’à ce titre, les jurys de 
VAE doivent prévoir une présence systématique d’au moins 2 professionnels représentant au moins 25% des 
membres du jury13. 
 
Les impératifs d’impartialité et de compétences des autres évaluateurs doivent aussi être garantis, par exemple 
au moyen d’actions de professionnalisation, d’une procédure d’habilitation ou d’une charte de déontologie. 
 
Enfin, la décision d’un jury doit être impérativement signée par l’ensemble de ses membres et comporter la qualité 
de chaque membre (ex. : identification du président, qualité qui a prévalue pour l’habilitation du membre du jury), 
être datée et comporter la liste nominative et exhaustive des candidats de la session ayant validé la certification 
ainsi que l’intitulé de la certification visée. 
 
Dans l’idéal, le procès-verbal doit être établi le jour de la session d’évaluation ou de la réunion du jury de 
certification ou dans un délai suffisamment proche. Il doit aussi comporter : 

- la liste des candidats n’ayant pas validé la certification, en identifiant ceux ayant validé des blocs de 
compétences ;  

- le paraphe du responsable de session accompagné, le cas échéant, de la mention de dysfonctionnement 
ou d’accident ayant pu affecter le bon déroulement de la session. 

 
Il est rappelé que le procès-verbal est le seul document permettant d’attester de la réalité de l’évaluation 
certificative. Son défaut ou son caractère peu probant au regard de vices de forme substantiels entraînent : 

- la possible mise en responsabilité du certificateur en cas de contestation des résultats ou dans les cas 
décrits au 3.3.2 ; 

- l’irrecevabilité d’une demande d’enregistrement au RNCP, si celle-ci s’appuie sur des promotions dont la 
matérialité ne peut être démontrée. 

 
 
 

 
13 Article R. 335-8 du code de l’éducation 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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Focus : jury de certification et jury d’évaluation 
 
Si le jury de certification est le responsable du résultat final de l’évaluation, son impact sur le déroulé des 
évaluations elles-mêmes est variable selon les choix d’organisation des certificateurs. Ainsi certains certificateurs 
organisent des procédures distinguant le jury d’évaluation du jury de certification, ce dernier ayant un rôle de 
validation des résultats du jury d’évaluation et des autres évaluations. Dans ce cas, les rôles des deux jurys 
devront être clairement précisés. 
 
Si ce processus peut être de nature à garantir l’efficience du processus d’évaluation, il doit comporter des garanties 
particulières de nature à prendre en compte l’absence de contact direct avec le candidat. Ainsi le jury de 
certification doit disposer de l’ensemble des éléments écrits qui ont servi au jury d’évaluation et aux évaluateurs 
ainsi que la motivation détaillée de leurs évaluations, à défaut il ne peut exercer son rôle de valideur du résultat 
de l’évaluation. 
 
Les jurys d’évaluation et de certification doivent apporter les garanties nécessaires dans leur composition et leur 
organisation permettant d’assurer la fiabilité du process (collégialité, indépendance, place des professionnels).  
 
Au titre des dispositions spécifiques relatives aux jurys de VAE, le respect de la composition des jurys s’apprécie 
selon les conditions fixées par l’article R. 335-8 du code de l’éducation pour le jury de certification. 
 
 

3.3.2  Le régime de responsabilité juridique découlant de l’évaluation 

3.3.2.1  Responsabilité vis-à-vis des candidats 
 
En premier lieu, l’organisme certificateur doit assurer l’égalité de traitement entre les candidats et plus 
particulièrement garantir l’absence de discrimination à leur encontre au sens de l’article L.1132-1 du code du 
travail. 
 
Ainsi le candidat ne peut être discriminé dans le contexte d’une évaluation d’une certification professionnelle en 
raison notamment : 

- de son origine, 
- de son sexe,  
- de ses mœurs,  
- de son orientation sexuelle,  
- de son identité de genre,  
- de son âge,  
- de sa situation de famille ou de sa grossesse,  
- de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une 

prétendue race,  
- de ses opinions politiques ou de son exercice d'un mandat électif,  
- de ses convictions religieuses, 
- de sa perte d'autonomie ou de son handicap. 

 
Au-delà de ces motifs, non limitatifs, de discrimination, le jury n’a à disposer que des informations qui lui sont 
nécessaires pour la bonne identification du candidat et l’évaluation de ses compétences professionnelles, au 
regard du référentiel de compétences. 
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3.4 Le pilotage des réseaux de partenaires 

 
Les organismes certificateurs disposent de possibilités assez importantes pour organiser au mieux leur réseau, 
dans le respect du principe de liberté du commerce et de l’industrie, soit via la constitution d’un réseau de co-
certificateurs, soit via l’habilitation de partenaires, pour préparer aux évaluations et/ou organiser ces sessions 
d’évaluation. 
 

3.4.1  Liberté d’organisation entre co-certificateurs 

 
Les organismes demandeurs d’un enregistrement dans l’un des répertoires nationaux peuvent librement 
s’organiser en réseau de co-certificateurs, à condition que chaque membre du réseau réponde à la condition 
d’honorabilité et ne soit pas sous le coup d’une interdiction de dépôt14. 
 
A ce titre, il convient de préciser que la condition de recevabilité des dossiers au RNCP portant sur l’analyse du 
devenir professionnel d’au moins deux promotions annuelles de titulaires de la certification s’apprécie sur 
l’ensemble du groupement. Ainsi, il n’est pas requis, à l’occasion d’un premier enregistrement ou d’un changement 
dans l’organisation du groupement, que chaque co-certificateur individuellement justifie de ces informations.  
 
En cours d’enregistrement, de nouveaux co-certificateurs peuvent être identifiés ou se substituer à des co-
certificateurs préalablement identifiés à condition, là aussi, de répondre aux obligations fixées et d’informer France 
compétences, dans un délai maximum de 3 mois, via la téléprocédure dédiée15, en fournissant notamment la 
convention de partenariat liant les co-certificateurs. 

 
3.4.2 Les réseaux de partenaires 

 
Possibilité est offerte aux certificateurs, comme indiqué supra, de s’appuyer sur un réseau de partenaires habilités 
qui peuvent préparer à la certification et/ou organiser l’évaluation pour le compte du certificateur. Le jury de 
délivrance de la certification relève de la seule responsabilité du certificateur ou des co-certificateurs. 
 
Le partenaire est tenu de mettre en œuvre la certification conformément aux process décrits par le certificateur. 
Afin de s’assurer de la mise en œuvre, de manière homogène, de la certification auprès de son réseau de 
partenaires, le certificateur doit formaliser les exigences et déployer des procédures de contrôles des modalités 
d’organisation des épreuves d’évaluation à destination de ses partenaires, obligation qui constitue un critère 
d’enregistrement. 
 
A ce titre, il est demandé au certificateur, à l’occasion de la demande d’enregistrement, de fournir les modèles de 
conventionnement et de cahier des charges qui lient les parties. Doivent figurer dans ces documents les modalités 
de traitement des anomalies et, le cas échéant, les modalités de clôture du partenariat. 
 
Une attention particulière des organismes certificateurs doit être portée, dans la communication régulière à France 
compétences, aux informations permettant l’identification des partenaires. Cette formalité permet la bonne 
information des usagers sur les organismes réellement habilités par le certificateur et permet la protection de sa 
propriété intellectuelle. France compétences est en effet en état d’informer les différents acheteurs et financeurs 
sur les organismes effectivement habilités pour intervenir sur la certification, notamment pour l’application CPF.  
 

 
14 - avant dernier alinéa de l’article R. 6113-17 du code du travail 
- alinéa 2 de l’article 5 de l’arrêté du 4 janvier 2019 fixant les informations permettant l'enregistrement d'une certification professionnelle ou 
d'une certification ou habilitation dans les répertoires nationaux au titre des procédures prévues aux articles L. 6113-5 et L. 6113-6 du code 
du travail 
15 https://www.francecompetences.fr/fiche/organismes-certificateurs-un-nouveau-module-disponible-pour-actualiser-les-fiches-publiees-
dans-les-repertoires-nationaux/ 
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3.5 La reconnaissance des correspondances et équivalences 

 
La correspondance est définie comme un rapport de conformité ou de ressemblance entre deux objets distincts. 
Elle se distingue de la notion d’équivalence qui décrit la relation entre deux objets de même valeur. 
 
In fine, les deux notions sont complémentaires et surtout articulables entre elles : c’est parce que deux blocs sont 
correspondants dans leur contenu et appartiennent au même cadre qualité, celui du RNCP, qu’ils peuvent être 
considérés comme de même valeur et donc équivalents. 
 
En tant que porteur du cadre national, France compétences et sa commission de la certification professionnelle 
ont la responsabilité d’établir un cadre de comparabilité entre les certifications professionnelles. Il est reconnu que 
cette comparabilité passe par :  

- l’octroi d’un niveau de qualification (« et des correspondances possibles avec les certifications des Etats 
appartenant à l'Union européenne »), 

- à une moindre échelle, le classement au sein de la nomenclature NSF, 
- l’identification des correspondances entre certifications professionnelles et leurs blocs de compétences. 

 
Ainsi le législateur a confié un rôle particulièrement affirmé à la commission de la certification professionnelle en 
la matière puisque l’article L. 6113-7 du code du travail dispose que « la commission de France compétences en 
charge de la certification professionnelle peut adresser aux ministères et organismes certificateurs une demande 
tendant à la mise en place de correspondances totales ou partielles entre la certification professionnelle dont ils 
sont responsables et les certifications professionnelles équivalentes et de même niveau de qualification et leurs 
blocs de compétences.». Mais aussi de conclure, pour rendre cette prérogative opérante, que « A défaut pour le 
ministère ou l'organisme certificateur de satisfaire cette demande, France compétences procède au retrait de la 
certification professionnelle délivrée par l'organisme du répertoire ». 
 
Ainsi, la commission dispose de prérogatives, quelle que soit la procédure d’enregistrement, et peut en déduire 
un impact de nature à remettre en cause la décision ultérieure d’enregistrement, même quand elle ne procède 
pas de ses prérogatives propres.  
 
L’article R. 6113-13 du code du travail précise, quant à lui, la procédure qui passe par une notification de 
recommandation, suivie d’une phase contradictoire pouvant durer 2 mois, suivie en cas de confirmation de la 
recommandation à l’issue de la phase contradictoire puis d’une phase de 6 mois pour permettre la mise en place 
de la correspondance. 
 
Les correspondances présentent deux finalités pour l’usager en fonction de leur périmètre : 

- soit elles sont à l’échelle de la certification dans sa globalité, et elles servent alors essentiellement à 
permettre la poursuite d’études si le certificateur liste des certifications déterminées comme prérequis à 
l’accès en formation ; 

- soit elles sont partielles à l’échelle de blocs de compétences et visent à modulariser l’accès à la 
certification en fonction des compétences déjà validées dans le cadre d’une autre certification 
professionnelle. 

 
Il est aussi important de bien rappeler dans ce cadre que les équivalences ne valent qu’entre certifications 
professionnelles reconnues au sein du cadre national. Le cas contraire reviendrait à permettre l’acquisition d’un 
niveau de qualification ou d’une partie de la certification professionnelle via les blocs de compétences sans aucune 
des garanties de qualité associées à la reconnaissance au sein du RNCP. 
 
La seule exception possible, sauf textes spéciaux, est celle prévue par le législateur qui dispose que les 
certifications et habilitations du RS « peuvent, le cas échéant, faire l'objet de correspondances avec des blocs de 
compétences de certifications professionnelles 16». 

 
16 L. 6113-6 du code du travail 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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3.6  Le contrôle externe par FC et la préparation du renouvellement de l’enregistrement 

 
3.6.1  Le contrôle des organismes certificateurs et de leurs partenaires 

 
Dans le cadre de sa mission de régulation de la qualité des certifications professionnelles, France compétences 
s’est vue confier un pouvoir de contrôle auprès des organismes certificateurs qui a été élargi par le décret n°2021-
389 du 2 avril 2021. Afin de s’assurer de la régularité des usages des certifications, France compétences s’appuie 
sur ce nouveau cadre juridique pour déployer une politique de contrôle renforcée.  
 
Le fondement de ce contrôle porte sur le fait que les éléments, qui ont permis la décision d’enregistrement aux 
répertoires nationaux, doivent être respectés. Or l’ampleur du préjudice à l’intérêt général des violations les plus 
graves de ces engagements nécessite que celles-ci cessent voire soient sanctionnées sans attendre la fin de la 
période d’enregistrement. 
 
De plus, ce pouvoir de contrôle s’est vu renforcer par le décret n° 2021-389 du 2 avril 2021 et va au-delà des seuls 
engagements découlant du dossier de demande d’enregistrement (cf. 3.1.2). Ainsi France compétences peut 
désormais vérifier si la communication déployée par les organismes de formation sur leurs certifications et 
parcours certifiants associés est conforme aux éléments ayant permis leur enregistrement dans l’un des deux 
répertoires nationaux.  
 
France compétences peut établir un rapport d’observations afin d’échanger avec l’organisme sur les constats 
effectués. Il est aussi possible de solliciter tout document sur la mise en œuvre de la certification professionnelle ; 
l’absence de réponse à ce droit de communication est constitutive, en soi, d’un manquement. 
 
Si France compétences dispose d’éléments factuels suffisants à caractériser un manquement, soit à la suite d’un 
rapport d’observations ou dans le cadre du droit de communication, soit au regard des éléments directement à sa 
disposition, elle peut mettre en demeure l’organisme certificateur afin qu’il se mette en conformité de ses 
obligations dans un délai de 60 jours. 
 
En cas d’absence de mise en conformité ou de mise en conformité partielle, le Directeur général de France 
compétences peut procéder au retrait de tout ou partie des certifications relevant d’un organisme certificateur. 
 
Une sanction peut aussi être prise directement sans mise en demeure s’il est constaté consécutivement à une 
mise en demeure suivie d’une mise en conformité, la répétition durant la période d’enregistrement des mêmes 
manquements ayant justifié la précédente mise en demeure. 
 

3.6.2  La préparation du renouvellement d’une certification professionnelle 

 
Si les certifications professionnelles ne font pas juridiquement l’objet de renouvellement, au sens où chaque 
dossier est examiné selon les mêmes critères d’enregistrement et en fonction des mêmes attentes, il est attendu 
que le certificateur explicite la manière dont il a valorisé la reconnaissance découlant de l’enregistrement de sa 
certification professionnelle. 
 
A l’inverse, un certificateur ayant fait l’objet de mise en demeure durant la durée d’enregistrement de sa 
certification devra naturellement présenter des éléments particulièrement convaincants au titre du critère relatif à 
la mise en place de procédures de contrôle de l'ensemble des modalités d'organisation des épreuves d'évaluation. 
 
Ces éléments devront démontrer les éléments qu’il a mis en place concrètement, de nature à éviter la répétition 
des manquements constatés, que ces manquements aient fait l’objet d’un constat de mise en conformité ou d’une 
sanction de retrait des répertoires. 
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3.6  Le contrôle externe par FC et la préparation du renouvellement de l’enregistrement 

 
3.6.1  Le contrôle des organismes certificateurs et de leurs partenaires 

 
Dans le cadre de sa mission de régulation de la qualité des certifications professionnelles, France compétences 
s’est vue confier un pouvoir de contrôle auprès des organismes certificateurs qui a été élargi par le décret n°2021-
389 du 2 avril 2021. Afin de s’assurer de la régularité des usages des certifications, France compétences s’appuie 
sur ce nouveau cadre juridique pour déployer une politique de contrôle renforcée.  
 
Le fondement de ce contrôle porte sur le fait que les éléments, qui ont permis la décision d’enregistrement aux 
répertoires nationaux, doivent être respectés. Or l’ampleur du préjudice à l’intérêt général des violations les plus 
graves de ces engagements nécessite que celles-ci cessent voire soient sanctionnées sans attendre la fin de la 
période d’enregistrement. 
 
De plus, ce pouvoir de contrôle s’est vu renforcer par le décret n° 2021-389 du 2 avril 2021 et va au-delà des seuls 
engagements découlant du dossier de demande d’enregistrement (cf. 3.1.2). Ainsi France compétences peut 
désormais vérifier si la communication déployée par les organismes de formation sur leurs certifications et 
parcours certifiants associés est conforme aux éléments ayant permis leur enregistrement dans l’un des deux 
répertoires nationaux.  
 
France compétences peut établir un rapport d’observations afin d’échanger avec l’organisme sur les constats 
effectués. Il est aussi possible de solliciter tout document sur la mise en œuvre de la certification professionnelle ; 
l’absence de réponse à ce droit de communication est constitutive, en soi, d’un manquement. 
 
Si France compétences dispose d’éléments factuels suffisants à caractériser un manquement, soit à la suite d’un 
rapport d’observations ou dans le cadre du droit de communication, soit au regard des éléments directement à sa 
disposition, elle peut mettre en demeure l’organisme certificateur afin qu’il se mette en conformité de ses 
obligations dans un délai de 60 jours. 
 
En cas d’absence de mise en conformité ou de mise en conformité partielle, le Directeur général de France 
compétences peut procéder au retrait de tout ou partie des certifications relevant d’un organisme certificateur. 
 
Une sanction peut aussi être prise directement sans mise en demeure s’il est constaté consécutivement à une 
mise en demeure suivie d’une mise en conformité, la répétition durant la période d’enregistrement des mêmes 
manquements ayant justifié la précédente mise en demeure. 
 

3.6.2  La préparation du renouvellement d’une certification professionnelle 

 
Si les certifications professionnelles ne font pas juridiquement l’objet de renouvellement, au sens où chaque 
dossier est examiné selon les mêmes critères d’enregistrement et en fonction des mêmes attentes, il est attendu 
que le certificateur explicite la manière dont il a valorisé la reconnaissance découlant de l’enregistrement de sa 
certification professionnelle. 
 
A l’inverse, un certificateur ayant fait l’objet de mise en demeure durant la durée d’enregistrement de sa 
certification devra naturellement présenter des éléments particulièrement convaincants au titre du critère relatif à 
la mise en place de procédures de contrôle de l'ensemble des modalités d'organisation des épreuves d'évaluation. 
 
Ces éléments devront démontrer les éléments qu’il a mis en place concrètement, de nature à éviter la répétition 
des manquements constatés, que ces manquements aient fait l’objet d’un constat de mise en conformité ou d’une 
sanction de retrait des répertoires. 
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Enfin, depuis janvier 2022, chaque décision d’enregistrement est associée à une notification de la décision 
d’enregistrement qui peut comporter des recommandations ou des points d’attention. L’absence de prise en 
compte de ces recommandations à l’occasion d’une demande de renouvellement, sans dispenser France 
compétences de l’examen complet du dossier selon les critères d’enregistrement, peut contribuer à orienter 
négativement l’examen de la demande. 
  

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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3.7  L’échéance d’une certification professionnelle 

 
En principe, l’échéance d’une certification intervient à la date d’expiration du délai d’enregistrement qui ne peut 
être supérieur à 5 ans après la date d’effet de l’enregistrement de celle-ci. 
 
Le législateur n’a pas permis de prolonger des certifications enregistrées aux répertoires sans les réexaminer au 
regard des procédures et critères fixés.  
 
Cela dénote à la fois l’attention de la représentation nationale à l’adaptation des certifications aux besoins du 
marché du travail et de l’économie nationale et le fait qu’un enregistrement antérieur ne donne aucun droit 
particulier à un renouvellement de celui-ci.  
 
De ce fait, sous réserve des dispositions de l’article L. 6113-9 du code du travail qui visent à protéger les parcours 
d’accès à la certification déjà engagés, l’échéance des certifications implique l’arrêt de l’accès aux dispositifs 
associés dans les conditions permises par l’enregistrement au RNCP. 
 
A titre exceptionnel, le directeur de France compétences peut prendre une décision prononçant la suspension ou 
le retrait de la certification des répertoires nationaux : 

- au vu des conséquences d’un contrôle prévu à l’article R. 6113-17 du code du travail ; 
- en conséquence du refus de la prise en compte d’une recommandation de la commission de la certification 

professionnelle relative à la mise en place de correspondances dans les conditions prévues à l’article R. 
6113-13 du code du travail ; 

- en cas de manquement dans la transmission des données relatives aux titulaires de certification tel que 
prévu par le décret n° 2019-1490 du 27 décembre 2019 relatif à la transmission au système d'information 
du compte personnel de formation des informations relatives aux titulaires des certifications enregistrées 
aux répertoires nationaux sur signalement du directeur général de la Caisse des dépôts et consignations. 

 
En outre, France compétences met fin à l’enregistrement lorsque : 

- la base légale de la certification n’existe plus : suppression de la norme fixant l’habilitation ou du texte 
réglementaire servant de base légale à l’enregistrement dans le cadre de la procédure de droit ; 

- si le certificateur communique sur la caducité de la certification ; 
- en cas de renouvellement de la certification (avec octroi d’un niveau au moins équivalent à 

l’enregistrement précédent pour les certifications professionnelles) avec la publication d’une nouvelle fiche 
remplaçant la certification ; 

- dans le délai de 4 mois suivant la prise de la décision si cette dernière contrevient à une norme ; 
- à tout moment, si la décision d’enregistrement a été prise sur le fondement d’informations frauduleuses 

transmises par le demandeur. 
 
 
  

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
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À la une

Menée à un rythme soutenu, la refonte des certifications professionnelles structure 
les deux répertoires nationaux autour de règles communes. Les nouvelles exigences 

sur leur valeur d’usage, la qualité de leur ingénierie, la rigueur de l’évaluation et 
l’harmonisation des pratiques ont professionnalisé le métier de certificateur. Après 
les échéances parfois tendues du renouvellement des stocks, France compétences 

intensifie sa mission de régulation, renforce son contrôle et accompagne 
le déploiement attendu des équivalences. Sur le marché de la formation, 
les certifications professionnelles, devenues un élément-clé des modèles 

économiques, font naître de nouvelles stratégies. 

UN MARCHÉ DES CERTIFICATIONS 
PROFESSIONNELLES EN PLEINE 

RESTRUCTURATION 

Clés de lecture 

Pièce maîtresse du marché 
du travail, la certification 
professionnelle conditionne  
les orientations de l’offre  
de formation.

©©
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VERS LA SÉCURISATION ET 
L’ÉLARGISSEMENT DU NOUVEAU SYSTÈME  
DES CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES 
Les exigences de France compétences ont  
durci les conditions d’enregistrement aux 
répertoires nationaux. Les certificateurs  
ont dû monter en compétences, renforcer  
leur expertise en matière d’ingénierie et  
de gestion de leur réseau de partenaires. 
L’heure est désormais à la consolidation  
et au prolongement de la réforme. 
Catherine Trocquemé 

À la une
LES CLÉS DE LECTURE D’UN MARCHÉ DES CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES EN PLEINE RESTRUCTURATION 

  C’est le préalable au 
déploiement de passerelles 

entre les blocs de 
compétences”

des certifications obéissent aux canons de la ré-
forme) a été publié le 1er juillet 2022. Celui consa-
cré au RS devrait suivre d’ici la fin de l’année. 
Ce travail intensif de mise en conformité du por-
tefeuille, préambule nécessaire au déploiement 
de passerelles entre les blocs de compétences, 
de parcours individualisés adaptés aux évolutions 
rapides des métiers, touche à sa fin. Parfois dans 
la douleur, les certificateurs se sont alignés. Ils se 
sont professionnalisés, ont développé leur exper-
tise d’ingénierie, se sont rapprochés des entre-
prises et ont structuré leurs relations avec leurs 
partenaires habilités. 

Garantir la valeur d’usage 
Pièce maîtresse du marché du travail, la certifi-
cation professionnelle conditionne les orienta-

P  our beaucoup d’organismes de for-
mation, le premier semestre 2022 
marquera une rupture. À l’échéance 
du renouvellement du Répertoire 
spécifique (RS), ils ont été nombreux 
à se voir privés de leur sésame sur 

le CPF. “La période a été très compliquée, provo-
quant un ralentissement de l’activité”, confirme 
Régis Micheli, fondateur d’Oktogone. Certains, 
comme Pipplet (ETS Global), troisième certification 
la plus mobilisée, ou Cambridge, dans les forma-
tions en langues, ont dû se retirer de la plateforme 
le temps de se mettre en ligne avec les attendus 
de France compétences. Face aussi à la vague de 
fraudes et de pratiques illicites, le régulateur a 
choisi la fermeté. 

Travail intensif de mise en conformité 
À la suite de cette thérapie de choc, la taille du 
RS s’est réduite de moitié. Lancée en 2019, la re-
fonte des certifications professionnelles entrait 
ainsi dans une nouvelle phase. “Nous avons vécu 
trois temps. Un temps de structuration du nouvel 
écosystème de la certification puis un deuxième 
temps, en 2020, de formalisation des attendus 
et de montée en compétences des certificateurs. 
Aujourd’hui, nous sommes clairement entrés 
dans une phase de régulation des usages”, an-
nonçait en septembre 2021 Mikaël Charbit, di-
recteur de la  certification professionnelle de 
France compétences. 
Fruit de trois années d’élaboration de doctrines 
et de notes clarifiant le nouveau cadre national, 
un vade-mecum sur le RNCP (dont les trois quarts 

IF 1041 du 1er au 14 NOV.2022 — pages INTERIEURES—V21 10 2022.indd   10IF 1041 du 1er au 14 NOV.2022 — pages INTERIEURES—V21 10 2022.indd   10 21/10/2022   11:1221/10/2022   11:12
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À la une
LES CLÉS DE LECTURE D’UN MARCHÉ DES CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES EN PLEINE RESTRUCTURATION 

3 QUESTIONS À
Mikaël Charbit, directeur de la certification  
professionnelle, France compétences

Trois ans  
après son  
lancement,  
quel bilan  
tirez-vous  
la refonte des 
certifications 
professionnelles ? 

Nous observons 
une réelle montée 
en qualité des 
certifications 
professionnelles. 
Véritable élément  
de cadrage,  
le travail exigé  
sur les référentiels  
et sur l’animation  
des réseaux  
par les nouvelles 
règles 
d’enregistrement  
s’est révélé  
structurant.  
Autre point positif, 
leur articulation  
avec les besoins  
des entreprises 
et leur valeur  
d’usage  
sur le marché  
du travail  
se sont  
améliorées. 

Quels sont  
les enjeux  
prioritaires ? 

Il faut aller  
plus loin dans 
la politique  
de contrôle  
en renforçant  
nos moyens  
juridiques  
et humains.  
Nous travaillons 
également  
à la mise à  
disposition  
de données aux 
certificateurs 
afin de les  
soutenir dans la 
professionnalisation 
de leur réseau.  
Le RNCP doit  
désormais  
construire des 
équivalences  
et des passerelles. 
Enfin,  
se pose  
la question  
de l’harmonisation  
des certifications 
quelle que  
soit la procédure 
d’enregistrement. 

Quelles sont 
les prochaines 
étapes de la réforme 
des certifications 
professionnelles ?

Nous allons  
continuer notre  
travail sur la gestion 
des données,  
en lien avec la CDC. 
Outils d’aide 
à la décision, 
ces informations 
représentent 
également le socle 
du futur passeport 
compétences. 
Jusque-là  
concentrés sur 
la régulation nos 
actions et nos 
efforts s’orienteront 
davantage vers 
les usagers.  
Nous allons 
communiquer  
auprès de  
l’ensemble de 
l’écosystème afin  
que chacun  
puisse s’acculturer 
sur le sujet des 
certifications 
professionnelles.

VERS UN ALIGNEMENT DES CERTIFICATIONS PUBLIQUES ? 

C’est un des axes forts du second mandat d’Emmanuel Marcon. 
La réforme du lycée professionnel engagée dès cet été par 
le ministère du Travail suppose un travail sur les certifications 
proposées. Inscrites de droit dans les répertoires nationaux, ces 
dernières sont passées sous les radars des nouvelles exigences 
d’enregistrement de France compétences et ne répondent pas 
toujours aux besoins du marché du travail, pénalisant les jeunes 
dans leur insertion professionnelle. Malgré une refonte des 
commissions professionnelles consultatives (CPC) lancée en 
2019, le sujet aussi sensible que récurrent reste entier, mais fait 
désormais partie des priorités de l’exécutif. Dans ce contexte, 
France compétences pourrait voir son rôle renforcé sur 
le périmètre des certifications publiques. 

REPÈRES

Propos recueillis par Catherine Trocquemé

“Il faut aller plus loin  
 dans la politique de contrôle”

tions d’une part de l’offre de formation et 
représente un levier essentiel d’employabilité et 
de mobilité. La qualité de ses référentiels et son 
adéquation aux besoins de l’économie doivent 
être à la hauteur de ces enjeux plus que jamais 
d’actualité. Or, au fil du temps, le système s’est 
complexifié, créant de la confusion. 
La réforme de 2018 resserre sa gouvernance au-
tour de France compétences et durcit les règles 
d’enregistrement aux répertoires. Au-delà des 
nouvelles exigences en matière d’ingénierie et 
d’écriture en compétences, le  régulateur se 
montre intransigeant sur la valeur d’usage de 

Fruit de trois années  
de travail, un vade-mecum 
sur le RNCP a été publié  
le 1er juillet 2022. 

Cécile Loyer, 
responsable 

marketing chez 
Cambridge 

France.

©©

©©

©©

©©
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À la une
LES CLÉS DE LECTURE D’UN MARCHÉ DES CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES EN PLEINE RESTRUCTURATION 

la certification. Au moment du dépôt puis du 
renouvellement, le dossier doit pouvoir prouver 
l’intérêt du marché pour la certification – études 
d’opportunité et chiffres d’insertion profession-
nelle à la clé. Les certificateurs ont donc dû dé-
velopper des relations avec les professionnels 
exerçant le métier ou l’activité visée. 
Par exemple, en travaillant étroitement avec 
les acteurs du territoire, la Maison familiale rurale 
de Vayres, en Gironde, a remplacé, dans les mo-
dalités d’évaluation de sa certification, l’épreuve 
classique de comptabilité par la réalisation d’un 
“business plan”, plus adaptée aux évolutions 
récentes du métier. 

Le chantier des équivalences 
Autre point de rupture pour les certificateurs, leur 
responsabilité vis-à-vis de leurs partenaires habi-
lités a clairement été posée. “Les nouvelles exi-
gences de France compétences en matière 
d’animation et de contrôle qualité de notre réseau 
représentent un véritable changement que nous 
n’avions pas anticipé”, reconnaît Cécile Loyer, 
responsable marketing chez Cambridge France. 
Tous se dotent d’outils et de process pour recruter, 
accompagner et contrôler leurs partenaires sous 
la haute vigilance de France compétences. La 
régulation des usages des certifications profes-
sionnelles et la lutte contre les fraudes font partie 
des priorités. En lien avec la CDC, le régulateur 
s’appuie sur l’analyse des données de la plate-
forme, la convergence des systèmes d’information 
et des moyens juridiques et humains appelés 
à s’étoffer. Les maillons faibles de la chaîne de 
valeur des certifications professionnelle, comme 
les dispositifs et la mise en œuvre des évaluations, 
seront scrutés de près. 
L’acculturation de l’ensemble de l’écosystème 
–  financeurs, acteurs de l’emploi et les utilisa-
teurs – aux enjeux de la certification profession-
nelle est un préalable pour engager le chantier 
des équivalences entre blocs de compétences, 
pour lequel France compétences jouera un rôle 
de facilitateur.  •

À la Maison familiale 
rurale de Vayres,  
en Gironde.

©
 

©
 

Certifications professionnelles 

Certification professionnelle : deux périmètres en France 

Habilitations et certifications 

RNCP Répertoire spécifique 

Non concernées par les blocs de compétencesStructurées en blocs de compétences 
Obligatoire depuis janvier 2019

Certifications couvrant une activité professionnelle 
autonome complémentaire à une activité principale

Certifications de compétences complémentaires à un métier, 
relatives à des techniques ou des méthodes appliquées à un métier

Certifications de compétences transversales mobilisables 
dans diverses situations professionnelles identifiées

Certificats de qualification professionnelle 
(CQP avec niveau)

Certifications d’organismes publics et privés 
(dont DU - diplômes d'université - possibles)

Périmètre groupe de compétences homogènesPérimètre Métier entier

Habilitations découlant d’une obligation légale et règlementaire 
nécessaires pour l’exercice d’un métier ou d’une activité

 professionnelle (enregistrées de droit)
Diplômes délivrés au nom de l’État par l’État 

(enregistrés de droit)

Certifications professionnelles Habilitations et certific
ations 

 Infographie Données établies par Valérie Hellouin, consultante sénior en ingénierie de formation et politiques de formation.
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À la une
LES CLÉS DE LECTURE D’UN MARCHÉ DES CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES EN PLEINE RESTRUCTURATION 

prend acte de la nouvelle configuration du CPF : 
“Pour nous différencier et répondre à l’esprit de 
la réforme, nous avons décidé d’élargir et de re-
travailler notre offre autour de parcours plus 
longs, découpés en blocs de compétences.” 

Le nouveau métier de certificateur 
D’autres font des certifications professionnelles 
le cœur de leur modèle économique. Conscients 
de la valeur de leur actif, ils sont de plus en plus 
nombreux à tourner le dos à une tradition patri-
moniale. 
Créé voici cinquante ans par le ministère des 
PME, au moment où l’installation des Halles de 
Paris à Rungis générait de nouveaux besoins 
en compétences et en emploi, Ifocop doit faire 
face, depuis quelques années, à la baisse de 
ses subventions. “Notre portefeuille de 23 titres 
enregistrés au RNCP représente une véritable 
valeur ajoutée que nous pouvions valoriser. 
Nous avons donc développé la  formation 
à destination des salariés en nous appuyant 
sur notre offre de formation longue et certi-
fiante”, explique Pascale Garnotel, en charge 
d’Ifocop services, nouvelle entité dédiée aux 
organismes de formation partenaires. 

I mpossible désormais de faire l’impasse 
sur les  certifications professionnelles 
dans ses choix stratégiques. L’ouverture 
de la plateforme CPF attire de nombreux 
organismes de formation sur ce marché 
estimé à 2,6 milliards d’euros en 2022. 

Condition sine qua non de cette stratégie op-
portuniste, se prévaloir d’une certification profes-
sionnelle enregistrée aux répertoires nationaux. 
Un sésame d’autant plus précieux qu’il ouvre 
également l’accès aux fonds publics fortement 
mobilisés autour de l’apprentissage et des recon-
versions professionnelles. 
Dans le même temps, le durcissement des règles 
d’enregistrement augmente le ticket d’entrée sur 
les répertoires et professionnalise le métier des 
certificateurs (voir page 10). Soucieux de valori-
ser leur portefeuille, ces derniers s’ouvrent aux 
partenariats ou conçoivent des parcours de for-
mation innovants. 
Sur ce marché en pleine restructuration, chacun 
cherche son positionnement. Certains n’hésitent 
pas à changer de cap. Le spécialiste du e-learning 
Oktogone (marques Visiplus et Iscod) avait misé 
sur des formations issues du Répertoire spécifique 
(RS). Son dirigeant et fondateur, Regis Micheli, 

LES CERTIFICATIONS  
PROFESSIONNELLES FONT NAÎTRE 

DE NOUVELLES STRATÉGIES 
Plus difficiles à obtenir 
mais plus nécessaires 
que jamais aux 
organismes formation 
pour se développer, 
les certifications 
professionnelles 
deviennent un élément 
déterminant de leur 
modèle économique. 
Jusqu’ici peu structurées 
et dominées par une 
logique patrimoniale, 
les stratégies évoluent. 
Catherine Trocquemé Regis Micheli, président 

d’Oktogone Group.

Certifications professionnelles 

Certification professionnelle : deux périmètres en France 

Habilitations et certifications 

RNCP Répertoire spécifique 

Non concernées par les blocs de compétencesStructurées en blocs de compétences 
Obligatoire depuis janvier 2019

Certifications couvrant une activité professionnelle 
autonome complémentaire à une activité principale

Certifications de compétences complémentaires à un métier, 
relatives à des techniques ou des méthodes appliquées à un métier

Certifications de compétences transversales mobilisables 
dans diverses situations professionnelles identifiées

Certificats de qualification professionnelle 
(CQP avec niveau)

Certifications d’organismes publics et privés 
(dont DU - diplômes d'université - possibles)

Périmètre groupe de compétences homogènesPérimètre Métier entier

Habilitations découlant d’une obligation légale et règlementaire 
nécessaires pour l’exercice d’un métier ou d’une activité

 professionnelle (enregistrées de droit)
Diplômes délivrés au nom de l’État par l’État 

(enregistrés de droit)

Certifications professionnelles Habilitations et certific
ations 
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À la une
LES CLÉS DE LECTURE D’UN MARCHÉ DES CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES EN PLEINE RESTRUCTURATION 

L’enseignement supérieur a bien compris l’inté-
rêt de faire vivre ses diplômes. L’Université de 
Rennes  2, des écoles d’ingénieur ou encore 
la business-school Audencia ont ainsi lancé des 
offres de VAE (validation des acquis d’expé-
rience). Des équipes dédiées travaillent sur des 
parcours de VAE hybride intégrant des modules 
de formation. “La VAE représente un moyen de 
développer une nouvelle culture de la recon-
naissance des expériences professionnelles et 
l’opportunité d’élargir les  publics”, confirme 
Emmanuel Moyon, responsable VAE au sein 
d’Audencia. 

Il faut dire que le découpage en blocs de com-
pétences et le déploiement des passerelles de-
vraient créer de nouvelles opportunités de 
développement, ouvrant le  champ des pos-
sibles dans la construction de parcours indivi-
dualisés. Cette étape très attendue confortera 
des stratégies ou en inspirera de nouvelles, ac-
centuant encore la dynamique du marché des 
certifications.  •

Mais attention, ce choix stratégique exige des 
investissements en ressources humaines et en 
outils de gestion. “Le certificateur est le premier 
niveau de responsabilité. Ouvrir sa certification 
aux partenariats offre des opportunités de dé-
veloppement. Mais cette démarche doit ré-
pondre à un process qualité”, rappelait Mikaël 
Charbit, directeur de la certification profession-
nelle de France compétences, lors d’un webi-
naire organisé par Centre Inffo en avril 2022. 
Beaucoup de certificateurs ont étoffé leurs 
compétences en ingénierie de certification et 
en contrôle, créé une équipe dédiée aux rela-
tions avec le régulateur, à  la communication 
auprès des usagers et de l’écosystème de la for-
mation, ou encore ont dû faire appel à un ac-
compagnement extérieur. 
Au-delà du respect des attendus de France com-
pétences, certaines têtes de réseau cherchent 
à se différentier. La performance de leurs par-
tenaires conditionne la pérennité et le succès 
de leurs certifications. Webinaires d’information 
sur le cadre juridique, les règles de communi-
cation, les exigences de la plateforme du CPF ; 
mise à disposition d’outils d’aide à la construc-
tion de parcours de formation ou encore par-
tage de bonnes pratiques : avec ces offres de 
service, les  certificateurs protègent leur 
“marque”. 
Certains vont encore plus loin. Le groupe Collège 
de Paris déploie ainsi un accompagnement 
à la digitalisation, privilégie les partenariats stra-
tégiques jusqu’à la co-certification. 

Une ingénierie de parcours innovante 
Pas toujours transparente, la rémunération des 
certificateurs repose, en général, sur une rede-
vance par stagiaire, avec ou sans droit d’entrée. 
Ceux qui choisissent une logique patrimoniale 
doivent trouver d’autres moyens de valoriser leur 
portefeuille en déployant des parcours de for-
mation innovants. 

  Notre portefeuille  
de titres enregistrés au RNCP 

représente une valeur ajoutée, 
qui doit être valorisée”

Au centre de formation Ifocop (Institut  
de formation commerciale permanente)  

de Paris Sud.

Rentrée 2022 au MediaCampus 
d’Audencia.

©©
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https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/mon-compte-formation-publication-du-rapport-annuel-2021
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/conseil
https://www.caissedesdepots.fr
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/sites/default/files/2022-11/221007_CDC_MCF_RAPPORT_2021_PAGES_V_NUMERIQUE.pdf
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27 octobre 2022Le Quotidien de la formation

Par Catherine Trocquemé

Depuis le 6 octobre, les organismes de formation 
doivent respecter une nouvelle procédure pour se faire 
référencer sur la plateforme « Mon compte formation 
». Plus exigeante et plus structurée, l’instruction du 
dossier comporte plusieurs étapes et nécessite la 
transmission de nouvelles informations sur l’offre et 
l’établissement. Elle pourrait être appliquée 
rétroactivement en 2023.

Une page se tourne sur le marché du compte personnel 
de formation (CPF). Face à la multiplication des fraudes, 
la Caisse de dépôts et les pouvoirs publics contre-
attaquent. Leurs premières offensives déployées en 
2022 ont adressé un signal fort aux organismes de 
formation peu scrupuleux. Ces actions de régulation 
ont abouti à des déférencements notamment sur 
l’offre de formation au Répertoire spécifique et à une 
première condamnation pour fraude. Mais cela ne 
suffit pas et on devrait passer, en 2023, à une autre 
échelle. Adoptée à l’Assemblée nationale début et 
transmise au Sénat le 7 octobre, une proposition de 
loi vise à renforcer l’arsenal juridique. Dans le même 
temps, la Caisse des dépôts joue sur ses conditions 
générales d’utilisation (CGU) pour consolider les 
barrières à l’entrée sur la plateforme. Depuis le 6 
octobre, tout nouvel organisme de formation désireux 
de s’enregistrer sur Edof1 doit désormais respecter une 
procédure plus stricte. « Elle nous permet de mieux 
connaître l’organisme de formation », déclare Laurent 
Durain, directeur de la formation professionnelle et 
des compétences à la Caisse des dépôts, lors d’un 
webinaire organisé par CFS+ le 20 octobre. La 
démarche s’articule désormais autour de plusieurs 
étapes permettant ainsi à la Caisse des dépôts 
d’effectuer un premier contrôle en amont.

Un enregistrement en trois étapes

Outre les critères de respect des CGU et d’éligibilité à 
respecter, la première étape de recevabilité repose sur 
un formulaire d’enregistrement à remplir, accompagné 
des pièces justificatives. De nouveaux documents sont 
ainsi à fournir comme un extrait de Kbis datant de 
moins de trois mois, une copie de la carte nationale 
d’identité du représentant légal, un titre de séjour pour 
les personnes de nationalité étrangère ou encore un 
justificatif de délégation de pouvoir. La Caisse des 
dépôts contrôle ces conditions de recevabilité de la 
demande dans un délai de 11 jours ouvrés. Si la réponse 
est positive, la procédure se poursuit.

Une session de formation sur les CGU

L’organisme de formation devra ensuite participer à 
une session de formation sur les CGU en s’inscrivant à 
un webinaire proposé par la Caisse des dépôts, « afin 
de maîtriser le code de la route sur le CPF », résume 
Laurent Durain. En outre, il devra fournir des pièces 
complémentaires relatives à sa situation ou encore à 
son offre de formation dans un délai de huit jours 
ouvrables. Le temps pour la Caisse des dépôts 
d’analyser et de vérifier ces informations et les pièces 
adressées par le candidat au référencement. A l’issue 
de cette instruction, l’organisme de formation recevra 
une notification de décision. L’absence de réponse 
pendant deux mois vaut rejet.

Vers une rétroactivité en 2023 ?

Les organismes de formation déjà actifs sur la 
plateforme ne sont pas, pour le moment, concernés 
par cette nouvelle procédure d’enregistrement. 
Toutefois, la proposition de loi prévoit de pouvoir 

z �Le référencement sur la plateforme CPF  
se durcit pour les organismes de formation

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/le-referencement-sur-la-plateforme-cpf-se-durcit-pour-les-organismes-de-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/loffre-de-certifications-au-repertoire-specifique-mobilisees-dans-le-cadre-du-cpf-a-ete-reduite-de-70
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/un-organisme-de-formation-condamne-pour-fraude-au-cpf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/cpf-les-deputes-interdisent-a-lunanimite-le-demarchage-telephonique
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/un-equilibre-entre-protection-et-liberte-dentreprendre-bruno-fuchs
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/un-equilibre-entre-protection-et-liberte-dentreprendre-bruno-fuchs
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/actualites/enregistrement-des-organismes-de-formation-prealablement-lentree-sur-la-plateforme
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Le Quotidien de la formation

l’appliquer rétroactivement. Un décret viendrait en 
préciser les modalités. Ce durcissement des conditions 
d’accès à la plateforme CPF s’inscrit dans une stratégie 
globale de sécurisation du service « Mon compte 
formation » lancé en novembre 2019. C’est ainsi que 
la procédure d’authentification des utilisateurs au 
moment de l’achat d’une formation vient d’être 
renforcée (lire ci-dessous).

Notes
1. Espace des organismes de formation

Authentification renforcée  
pour les utilisateurs du CPF

Pour lutter contre les usurpations d’identité, le 
gouvernement met en place une nouvelle 
procédure d’authentification pour les utilisateurs 
de la plateforme « Mon compte formation ». 
Depuis le 25 octobre, les achats de formation sont 
sécurisés grâce au service FranceConnect+. Pour 
l’utiliser, les titulaires d’un compte personnel de 
formation devront créer une Identité Numérique 
La Poste. Un dispositif d’accompagnement a été 
prévu dans tous les bureaux de poste et sur 
Internet.

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/le-referencement-sur-la-plateforme-cpf-se-durcit-pour-les-organismes-de-formation
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/france-connect-pour-securiser-l-utilisation-de-votre-compte-personnel-de
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/france-connect-pour-securiser-l-utilisation-de-votre-compte-personnel-de
https://franceconnect.gouv.fr/france-connect-plus
https://lidentitenumerique.laposte.fr/
https://lidentitenumerique.laposte.fr/
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25 octobre 2022Ministère du Travail

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/compte-personnel-de-formation-cpf-renforcement-de-la-securite-grace-a


38 ↑re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

Vademecum RNCP :  

doctrine et impacts 

13 octobre 2022Centre Inffo

Par Valérie Delabarre

La Caisse des dépôts met en œuvre  
une procédure d’enregistrement  
en amont de l’accès à la plateforme Edof.

Depuis le 6 octobre 2022, tout organisme de formation 
désireux d’être référencé sur Edof doit remplir le 
formulaire «  Demande d’accès à l’espace des 
organismes de formation EDOF ».

Cette demande s’effectue exclusivement via le 
formulaire en ligne. La Caisse des dépôts préciqe 
qu’aucune demande effectuée par mail ou par courrier 
ne sera prise en compte.

La demande est à compléter pour chaque établissement 
d’une société à établissements multiples et pour tout 
nouvel établissement présenté (nouveau SIRET) 
souhaitant intégrer la plateforme.

La personne physique qui remplit le formulaire de 
demande d’accès à EDOF doit avoir la compétence 
légale pour le faire.

Attention : Le formulaire ne peut être sauvegardé en 
cas de saisie incomplète et une fois envoyée, la 
demande n’est plus modifiable. Il sera nécessaire 
d’attendre la fin de l’instruction pour renouveler la 
demande.

Critères à respecter pour être référencé

Dans le cadre sa demande d’enregistrement, 
l’organisme doit satisfaire aux conditions générales 
d’utilisation ainsi que justifier :

• �Détenir un numéro de déclaration d’activité attribué 
par les pouvoirs publics ;

• �Ne faire l’objet de condamnation pénale ;
• �Avoir la capacité technique et pédagogique de 

délivrer la formation ;

• �Respecter les dispositions réglementaires relative à 
la transmission du bilan pédagogique et financier 
(BPF) ;

• �Être certifié Qualiopi ;
• �Détenir l’habilitation à préparer ou délivrer une 

certification professionnelle ;
• �Respecter les règles d’éligibilité des actions de 

formation ;
• �Respecter les obligations légales fiscales et sociales.

Étapes de la procédure d’enregistrement sur Mon 
compte formation

Formulaire de demande à remplir et pièces à joindre par 
l’organisme de formation

Dès sa première connexion, l’organisme de formation 
doit remplir un formulaire d’enregistrement.

Les pièces justificatives suivantes sont à joindre :

• �Un extrait Kbis datant de moins de 3 mois ou un 
récépissé de création de l’association au JOAFE ;

• �Copie de la CNI du représentant légal ou titre de 
séjour pour les personnes de nationalité étrangère 
(hors UE) ;

• �Déclaration de non-condamnation et filiation (article 
A.123-51 du code du Commerce) pour le représentant 
légal ;

• �Copie de l’agrément préfectoral autorisant 
l’organisme à exploiter un établissement de conduite 
routières (le cas échéant);

• �Justificatif de délégation de pouvoir (si la personne 
qui effectue la demande n’est pas le Représentant 
Légal).

Un accusé d’enregistrement automatique est adressé 
à l’organisme de formation à réception de sa demande.

Instruction de la demande par la Caisse des 
dépôts

z �Mon compte formation :  
enregistrement des organismes  
de formation à l’entrée sur Edof

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/mon-compte-formation-enregistrement-des-organismes-de-formation-a-lentree-sur-edof


39↑ re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

Vademecum RNCP :  

doctrine et impacts 

Délai de 11 jours ouvrés

L’organisme de formation reçoit sous un délai de 11 
jours ouvrés, à compter de la réception de l’accusé 
d’enregistrement, un courriel lui indiquant si sa 
demande remplit les conditions de recevabilité.

Conditions de recevabilité de la demande

La demande est recevable si cumulativement elle est : 
lisible (données cohérentes et lisibles), complète 
(formulaire renseigné et pièces fournies en intégralité) 
et sincère (données vérifiables).

Adressage de pièces complémentaires : délai de 8 jours 
ouvrables

Si la demande est recevable, la procédure se poursuit 
par la participation de l’organisme de formation à 
une session de formation et la demande de pièces 
supplémentaires en fonction du champ d’activité de 
l’organisme de formation. La Caisse des dépôts adresse 
à l’organisme de formation une demande contenant 
les éléments suivants :
• �une demande de pièces complémentaires à fournir, 

relatives notamment à la situation de l’organisme, à 
son offre de formation… ;

• �les dates des webinaires d’information obligatoires 
: la participation à un des webinaires proposés par 
la Caisse des dépôts est obligatoire, c’est une 
condition pour intégrer la plateforme.

• �un lien vers les différentes sources d’information dont 
l’organisme devra impérativement prendre 
connaissance, à savoir :
- les conditions générales d’utilisation (CGU),
- le guide d’utilisation et de saisie d’EDOF,
- �le guide d’utilisation de l’identité Mon compte 

formation

L’organisme dispose d’un délai de 8 jours ouvrables 
pour adresser les pièces complémentaires demandées.

La Caisse des dépôts analyse l’ensemble des pièces 
et informations fournies.

Il est précisé que toute demande incomplète, contenant 
des informations non sincères ou présentant des 
informations/pièces justificatives irrecevables et/ou 
hors délai sera rejetée.

Décision de la Caisse des dépôts

A l’issue de l’instruction, la Caisse des dépôts adresse, 
une notification de décision (accord ou rejet) à la 
demande d’accès pour intégrer la plateforme.

Attention, à défaut de réponse pendant 2 mois, le 
silence gardé par la Caisse des dépôts vaut rejet de 
la demande.

En cas d’accord de la demande :  l’organisme de 
formation aura accès à la plateforme et devra 
respecter l’ensemble des conditions établies et 
déclarées lors de son entrée. Il s’assure, tout au long 
de son référencement, qu’il continue à remplir les 
conditions fixées par l’article 3 des CGU et mentionnées 
lors du référencement.

En cas de rejet de la demande : l’organisme de 
formation peut renouveler sa demande selon la même 
procédure.
• �Toute déclaration fausse pourra justifier l’exclusion 

de l’organisme de formation.
• �Cette procédure d’enregistrement ne prémuni pas 

l’organisme d’un contrôle ultérieur par la Caisse des 
dépôts.

Circulaire Caisse des dépôts – Mon compte formation 
– Enregistrement des organismes de formation 
préalablement à l’entrée sur la plateforme

13 octobre 2022
Centre Inffo

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/sites/default/files/2022-10/Enregistrement%20des%20OF%20sur%20MCF-oct.22sign.pdf
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/sites/default/files/2022-10/Enregistrement%20des%20OF%20sur%20MCF-oct.22sign.pdf
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/sites/default/files/2022-10/Enregistrement%20des%20OF%20sur%20MCF-oct.22sign.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/mon-compte-formation-enregistrement-des-organismes-de-formation-a-lentree-sur-edof
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3 octobre 2022Centre Inffo

Webinaire du 22 septembre en partenariat avec 
France compétences.

Le renouvellement de l’enregistrement d’une 
certification aux Répertoires nationaux n’est pas 
automatique. Pour assurer le succès d’un renouvellement 
au Répertoire national des certifications professionnelles 
ou au Répertoire spécifique, les organismes 
certificateurs doivent absolument connaitre les 
attendus de France compétences en matière de :

• �preuves de l’opportunité de la certification pour un 
renouvellement,

• �usage de la certification et preuves de sa valeur sur 
le marché du travail,

• �mise à jour des référentiels de la certification,
• �contrôle de ses modalités d’évaluation par le 

certificateur,
• �contrôle de ses partenaires.
Pour chacun des thèmes, un point ingénierie vous 
donnera des clefs de compréhension et sera suivi de 
questions/réponses avec Mikael Charbit de France 
compétences.

Intervenants :
Va l é r i e  H e l l o u i n ,  c o n s u l t a n t e  s é n i o r,  
Centre Inffo
Mikael Charbit, Directeur de la Certification 
professionnelle, France compétences

z �[Webinaire] Faire vivre sa certification  
en vue d’un renouvellement  
aux Répertoires nationaux

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/produits-services/videos/webinaires/webinaire-faire-vivre-sa-certification-en-vue-dun-renouvellement-aux-repertoires-nationaux
https://youtu.be/s9VOTVaFG-I 
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30 août 2022
Le Quotidien de la formation

Par Catherine Trocquemé

Après une forte croissance en 2021, le groupe Oktogone, 
pur produit de la digitalisation de la formation, franchit 
une nouvelle étape de son développement en rejoignant 
le réseau européen d’enseignement supérieur AD 
Education. Au-delà de l’opération financière, les deux 
acteurs comptent sur leur complémentarité pour 
conquérir le marché européen.

Avec ses marques Visiplus et Iscod, le groupe Oktogone 
est un « enfant » de la réforme de 2018. Créé en 2002, 
l’organisme de formation fait son entrée dans le monde 
de la formation professionnelle avec une plateforme 
de digital learning en 2013. Mais sa croissance décolle 
vraiment grâce à la dynamique créée par le compte 
personnel de formation (CPF), la libéralisation de 
l’apprentissage et la crise de la Covid. En 2022, son 
chiffres d’affaires devrait ainsi atteindre 32 millions 
d’euros contre 18 millions d’euros en 2021. Pour cet 
acteur indépendant se pose rapidement la question 
de son avenir sur un marché en cours de régulation. 
Soutenu par ses investisseurs, le groupe d’enseignement 
supérieur AD Education, présent dans une dizaine de 
pays européens à travers ses 17 écoles, reprend 
Oktogone le 23 juin dernier. Un choix structurant. « 
Dans un environnement de plus en plus compétitif, 
exigeant en matière d’innovation et de parcours, on 
ne peut plus rester seul. Avec AD Education, nous avons 
trouvé un partenaire financier et surtout industriel, très 
complémentaire de notre activité et avec lequel nous 
pouvons déployer des projets ambitieux », explique 
Regis Micheli, fondateur et dirigeant d’Oktogone.

Vers une offre plus qualifiante

Ce rapprochement signe une nouvelle orientation 
stratégique. À l’ouverture de la plateforme du CPF, 
Oktogone, comme beaucoup d’acteurs de la formation, 
avait configuré son offre à partir des certifications 
professionnelles du répertoire spécifique (RS). Et, 
comme beaucoup d’acteurs de la formation, le 
durcissement de son renouvellement à la fin de l’année 

2021 a fait l’effet d’une douche froide. « La période a 
été très compliquée provoquant un ralentissement de 
l’activité. Pour nous différencier et répondre à l’esprit 
de la réforme, nous avons décidé d’élargir et de 
retravailler notre offre autour de parcours plus longs 
découpés en blocs de compétences », confirme Régis 
Micheli. Oktogone a ainsi investi le territoire du 
répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP) et ouvert de nouvelles thématiques métiers 
dans l’immobilier, la comptabilité ou encore le 
développement web. Face aux exigences 
d’enregistrement de France compétences, l’organisme 
de formation s’est doté d’un responsable qualité en 
charge de la démarche Qualiopi et des relations avec 
l’instance de régulation.

Jouer sur les synergies pour se développer

En droite ligne avec ce positionnement, la fusion avec 
AD Education prend tout son sens. Oktogone profitera 
de l’expertise « en présentiel » et en formation initiale 
de son partenaire. De son côté, le réseau d’enseignement 
supérieur a besoin d’accélérer la digitalisation de ses 
parcours. Son catalogue, complémentaire de celui 
d’Oktogone couvre les domaines de l’audiovisuel, du 
design, des arts graphiques, du jeu vidéo ou encore de 
la culture. Autre axe de développement pour le nouveau 
tandem, la conquête de marchés à l’international. Peu 
d’acteurs ont jusqu’ici tenté l’aventure. La spécificité du 
modèle français de formation ne favorise pas ce type 
de stratégie. Mais, avec le déploiement de formations 
digitales et la libéralisation portée par la réforme de 
2018, ils sont de plus en plus nombreux à regarder au-
delà des frontières. « Nous avons une carte à jouer en 
nous appuyant sur la qualité de nos produits et de notre 
technologie », assure Regis Micheli. Déjà bien implanté 
en Europe, AD Education compte bien renforcer ses 
positions et conquérir de nouveaux marchés.

z �Oktogone rejoint le groupe 
d’enseignement supérieur AD Education

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/oktogone-rejoint-le-groupe-denseignement-superieur-ad-education
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27 juillet 2022Le Quotidien de la formation

Par Raphaëlle Pienne 

Dans son rapport d’activité publié récemment France 
compétences fait le bilan de l’exercice 2021 mais aussi 
de ses trois premières années d’existence et donne un 
aperçu de ses travaux pour l’année en cours autour de 
ses trois grandes missions de régulation, d’amélioration 
et de financement du système de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage..

Après trois ans d’existence, marqués par une crise 
sanitaire inédite, France compétences saisit l’occasion 
de la publication de son rapport d’activité 2021 pour 
faire un premier bilan de ses activités depuis sa 
création. Ces trois années se sont traduites par une 
« montée en puissance » : « après son installation en 
2019, la consolidation de son organisation et de ses 
missions en 2020, France compétences a pleinement 
investi ses missions de régulation en 2021. » 

Observation des coûts de l’apprentissage

En matière de régulation, France compétences s’investit 
dans le pilotage des opérateurs du conseil en évolution 
professionnelle (CEP) et participe au déploiement des 
associations Transitions Pro. Mais c’est dans le domaine 
de l’apprentissage et de la certification professionnelle 
que son action est la plus marquée. L’année 2021 a vu 
notamment le lancement de l’observation des coûts 
de l’apprentissage. « Au total, 1 800 organismes de 
formation en apprentissage, représentant 650 000 
apprentis, ont ainsi déposé leur comptabilité analytique 
auprès de France compétences entre avril et juillet 
2021 », note le rapport.

Certifications professionnelles : réduire les délais 
d’instruction

Du côté des certifications professionnelles, France 
compétences a traité l’an passé 2 900 demandes 
d’enregistrement aux répertoires nationaux. Ce volume, 
qui représente une augmentation de 25 % par rapport 
à 2020 explique sans doute en partie la longueur du 

délai de traitement moyen d’un dossier qui s’élève à 
six mois. « En 2022, au-delà de la maîtrise des délais 
d’instruction qui reste un enjeu central, une attention 
particulière sera portée au développement de 
passerelles ou d’équivalences entre les certifications 
enregistrées », précise le rapport.

Trois nouvelles études et enquêtes en 2022

Les travaux d’amélioration du système de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage de France 
compétences se sont poursuivis en 2021 : déploiement 
ou évolution de différents systèmes d’information – 
plateformes des certifications professionnelles, du CEP 
(Evol) et des coûts de l’apprentissage (Karoussel) -, et 
réalisation de travaux d’études sur Qualiopi, les modèles 
économiques des CFA et la reconversion professionnelle. 
En 2022, France compétences annonce la réalisation de 
trois nouvelles enquêtes et études sur « l’identification 
des freins au développement de logiques pédagogiques 
efficaces dans les achats publics de formation », sur 
l’utilisation du CPF par les actifs, et sur les trajectoires des 
bénéficiaires du CEP.

L’enjeu du financement

Dans son rôle de financeur et de répartiteur des fonds 
de la formation professionnelle enfin, France 
compétences a connu encore en 2021 « un contexte 
financier difficile  » marqué par une baisse de la 
contribution des entreprises alors que les besoins de 
financement de l’apprentissage et du compte 
personnel de formation (CPF) s’accentuaient 
(respectivement plus de 5,2 milliards d’euros et 2,6 
milliards d’euros dépensés par France compétences 
en 2021). « Ainsi, l’exercice comptable se solde par un 
déficit de 2,9 milliards d’euros », observe le rapport. 
Concernant son propre budget de fonctionnement, 
France compétences affiche néanmoins un bilan 
vertueux : « 18,4 millions d’euros ont finalement été 
consommés sur les 22 millions d’euros votés ».

Pour en savoir plus :
Le rapport d’activité 2021 de France compétences

z �France compétences :  
une montée en puissance  
dans un contexte économique difficile

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/france-competences-une-montee-en-puissance-dans-un-contexte-economique-difficile
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/FRANCE-COMPETENCES_RA21.pdf


43↑ re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

Vademecum RNCP :  

doctrine et impacts 

juillet 2022
France compétences 

z �France compétences - Rapport d’activité 2021 :  
3 ans d’action au service de la formation  
des actifs [Extrait]

En trois ans, France compétences a su trouver sa place 

dans l’écosystème et obtenir les résultats attendus.  

En tant qu’autorité de régulation de la formation pro-

fessionnelle et de l’apprentissage, France compétences 

est un acteur essentiel. Durant ces trois années, ses 

actions ont contribué à l’amélioration du secteur favo-

risant ainsi :  

 Une offre de certification professionnelle  

 plus lisible et en cohérence avec les besoins  

 de l’économie 

Dès 2019, France compétences a posé les fondements 

de la refonte et de la modernisation du système de 

la certification professionnelle, introduite par la loi 

« Avenir professionnel ». En trois ans, 63 % de l’offre 

de certification professionnelle du Répertoire natio-

nal des certifications professionnelles (RNCP) a été 

renouvelée et 100% des certifications enregistrées au 

Répertoire spécifique (RS). Cette sélection des cer-

tifications par France compétences a pour ambition 

de correspondre au plus près aux besoins en compé-

tences du marché du travail. 

C’est pourquoi des résultats concrets sont demandés 

aux organismes certificateurs en matière d’insertion 

et d’évolution professionnelle des diplômés. En outre, 

la réduction du nombre de certifications enregistrées 

aux répertoires nationaux apporte plus de lisibilité et 

de cohérence au système.

Cette réduction des certifications enregistrées de 

droit au RNCP est principalement liée à la politique 

de fiche nationale associée aux licences, masters et 

doctorats. Elle a permis de clarifier la traduction dans 

le RNCP des certifications professionnelles délivrées 

par le ministère de l’Enseignement supérieur. 

Toutefois, le rythme de renouvellement des certi-

fications enregistrées selon la procédure dite « de 

droit » au RNCP est significativement inférieur à celui 

sur demande. Seules 1 007 certifications profession-

nelles ont été enregistrées durant ces trois années 

dans ce cadre. 

 3 ANS D’ACTION SOUTENUE :  
 RETOUR SUR LES RÉALISATIONS MAJEURES 

Il en résulte que 64 % des certifications profession-

nelles de cette procédure arriveront à échéance après 

le 31 décembre 2023. 

Ce chiffre traduit cependant des différences de situa-

tion importantes d’un ministère à l’autre. La transfor-

mation introduite par la loi est substantielle, cependant 

le niveau d’avancement est différent selon le réper-

toire ou la procédure d’enregistrement. 

SUR DEMANDE DE DROIT

Situation au  

31 décembre 2018
2 553 5 413

Situation au  

15 avril 2022
1 892 2 850

Variation - 25 % - 47 %

SUR DEMANDE DE DROIT

Situation au  

31 décembre 2018
1 834 344

Situation au  

15 avril 2022
778 164

Variation - 57 % - 52 %

 Certifications enregistrées au RNCP 

 Certifications enregistrées au RS  

12

CHAPITRE 1 CH. 2INTRODUCTION CH. 4CH. 3

Extrait p. 12

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/FRANCE-COMPETENCES_RA21.pdf
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France compétences

La Commission de la certification professionnelle  

s’est réunie presque mensuellement depuis  

sa création en 2019, en ayant une feuille de route 

dense à forts enjeux.  Quels enseignements  

tirez-vous après ces trois ans d’activité ?

 Garantir aux individus et aux employeurs la qualité 

des certifications professionnelles et leur adéquation 

avec les besoins économiques, par leur enregistrement 

dans les deux répertoires nationaux, est une des princi-

pales missions de France compétences. La commission 

a donc un rôle essentiel d’avis sur les demandes d’enre-

gistrement venant des organismes privés et des parte-

naires sociaux. Or, ces demandes n’ont fait que croître 

pendant ces trois années sous l’effet du développement 

du CPF et de l’apprentissage, qui requièrent des forma-

tions certifiantes.

De mars 2019 à décembre 2021, la commission a donc 

connu une activité soutenue. L’assiduité et l’implication 

de ses membres, qui ne se sont pas démenties tout au 

long de la crise sanitaire, ont permis de tenir une séance 

plénière chaque mois, soit 33 sur la période, le plus sou-

vent en distanciel. Il a fallu tout d’abord que la commis-

sion s’empare des nouveaux critères d’enregistrement 

introduits par la réforme de 2018, en débatte et adopte 

les notes de doctrine qui les explicitent pour les mettre 

à disposition des certificateurs.  

Dans le même temps, son activité d’avis n’a fait que 

s’amplifier en 2020 et surtout en 2021. S’appuyant sur 

un travail d’instruction très sérieux de la Direction de la 

certification professionnelle, la commission a ainsi pu 

rendre plus de 5 000 avis, le plus souvent consensuels, 

pendant ces trois années.  

Étant donné les exigences de qualité, introduites par la 

réforme, mais aussi l’accroissement continu du nombre 

de demandes d’enregistrement, les taux d’accepta-

tion des dossiers ont subi une baisse pour atteindre en 

2021 40 % pour le Répertoire national des certifications  

professionnelles (RNCP) et un peu moins de 20 %  

pour le Répertoire spécifique (RS). Fin 2021, le renou-

vellement des certifications enregistrées au RS avant  

la réforme de 2018 a été exemplaire à cet égard.  

Un nombre élevé d’avis défavorables, notamment pour  

les certifications en langues et numérique, ne répondant 

pas aux nouvelles exigences, ont été émis. 

Ce travail assidu et approfondi de la commission a produit 

de très bons résultats. Si les dossiers refusés sont encore 

nombreux parce qu’ils sont loin de la cible, la pédagogie 

déployée via des notes de doctrine et l’explicitation des 

avis rendus auprès des certificateurs portent leurs fruits.

On peut constater, au fil des séances, une amélioration 

progressive de la qualité des dossiers. 

FRANÇOISE AMAT 
Présidente de la Commission  

de la certification professionnelle. 

LA PAROLE À

Trois années d’activité soutenue, 

portée par des exigences 

partagées sur  la qualité et l’utilité 

professionnelle des certifications. 

France compétences

27

Rapport d’activité 2021

Extrait p. 27

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/FRANCE-COMPETENCES_RA21.pdf
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France compétences

 LA CERTIFICATION  
 PROFESSIONNELLE 

Parce que France compétences doit garantir la qualité 

et la pertinence des certifications et habilitations pro-

fessionnelles, elle est en charge de l’établissement et 

de la mise à jour du Répertoire national des certifica-

tions professionnelles (RNCP) et du Répertoire spéci-

fique (RS). Afin de partager ces attendus avec tous les 

organismes certificateurs, en 2021, France compétences 

a établi et publié de nouvelles notes de doctrine por-

tant sur l’évaluation certifiante et la prise en compte 

du handicap dans les référentiels. Ces travaux ont été  

complétés par la participation à de nombreux webinaires.

 Un rythme soutenu sans déroger  

 aux exigences de qualité associées 

À côté de ces actions de clarification et de pédago-

gie, l’activité d’instruction s’est fortement accrue. 

2  900 dossiers ont été traités par France compétences 

tout au long de l’année 2021. Une augmentation de 

25 % des demandes d’enregistrement a été obser-

vée par rapport à 2020. Le délai moyen d’examen de 

la recevabilité administrative d’un dossier a été de 

14  jours et celui de l’instruction d’un peu moins de 

cinq mois (cinq mois et demi pour les seuls dossiers 

RNCP). Ces résultats permettent d’estimer le délai 

moyen de traitement d’un dossier à six mois, en com-

prenant le délai de consultation de la Commission 

en charge de la certification professionnelle et celui 

de la notification de la décision. À noter que ce délai 

moyen est stable depuis 2019 et ce malgré la forte 

augmentation des volumes. 

La qualité de la certification professionnelle repré-

sente un enjeu majeur pour France compétences. 

Les nouvelles exigences légales en matière de qualité 

ont entraîné un taux d’acceptation moyen de 41 %  

au RNCP (contre 62 % en 2020) et de 18 % au RS. En 

2022, au-delà de la maîtrise des délais d’instruction 

qui reste un enjeu central, une attention particulière 

sera portée au développement de passerelles ou  

d’équivalences entre les certifications enregistrées.

 Le renouvellement des certifications  

 pour une meilleure lisibilité de l’offre 

Le renouvellement des certifications inscrites au RS, 

intervenu au dernier trimestre de l’année 2021, a été 

un grand chantier à forts enjeux. Ce renouvellement 

concernait l’ensemble des certifications enregistrées 

avant l’entrée en vigueur de la loi du 5 septembre 

2018. 500 dossiers de renouvellement ont pu être  

traités dans un délai moyen de trois mois, avec un taux  

d’acceptation de 30 %.

Parallèlement, les habilitations ministérielles enregis-

trées au RS sont, elles aussi, arrivées à échéance au 

31 décembre 2021. 164 d’entre elles ont répondu au 

nouveau cadre légal. 

Ce renouvellement s’inscrit dans une démarche de 

renforcement de la lisibilité de l’offre de certification 

professionnelle. 

France compétences
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 Des actions collectives pour veiller à la bonne  

 utilisation du compte personnel de formation 

L’amélioration continue du système d’information 

(SI) a contribué tout au long de l’année 2021 à la lutte 

contre la fraude, grâce à une meilleure mise en synergie 

des  acteurs.  

Dans ce cadre, un travail étroit est mené par France 

compétences et la Caisse des dépôts et consignations 

(CDC) afin de mieux réguler la qualité de l’offre de for-

mation. Ainsi, tous les organismes et ministères certifi-

cateurs doivent identifier l’ensemble des partenaires 

intervenant sur leurs certifications. Cette déclaration 

est obligatoire pour qu’une formation soit disponible 

sur le site du compte personnel de formation (CPF). 

La déclaration s’effectue très facilement auprès de 

France compétences. Si aucun partenaire n’est rensei-

gné par le certificateur, alors aucun organisme ne pourra  

former en mobilisant des financements du CPF, au-delà 

de lui-même. 

En janvier 2022, plus de 170 000 habilitations ont été 

recensées par France compétences. L’utilisation de ces 

données, mises à disposition par France compétences, 

a permis à la CDC d’anticiper et de préparer le blocage 

des offres de formation ne pouvant justifier de cette 

habilitation. 

Ces actions collectives contribuent à limiter l’utilisa-

tion abusive du CPF des usagers afin de leur garantir 

une équité d’accès à une formation de qualité, recon-

nue par l’État.

Par ailleurs, les données des répertoires sont mises en 

ligne quotidiennement sur le site data.gouv.fr. 

Ainsi, les principaux partenaires institutionnels de 

France compétences y accèdent plus facilement.

En 2021, France compétences a lancé le 3e appel 

à contribution à destination des branches et 

syndicats professionnels en vue d’identifier les 

métiers en forte évolution, en transformation 

ou émergents. Les certifications relatives à ces 

métiers font l’objet d’une procédure d’enregis-

trement simplifiée. Objectif : répondre aux évo-

lutions rapides des besoins en compétences.  

Cinq nouveaux métiers ont été ainsi retenus.  

Ils représentent 8 % des demandes d’enregis-

trement au RNCP. 

MÉTIERS ÉMERGENTS  
OU EN FORTE 
ÉVOLUTION 

Consulter la liste  

des métiers émergents
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France compétences

Le contrôle des organismes certificateurs

 En 2021, nous avons initié une véritable politique de 

contrôle des certificateurs et de leurs partenaires en 

coordination avec la politique de contrôle de la CDC. Le 

décret n° 2021-389 du 2 avril 2021 relatif aux conditions 

d’enregistrement des certifications professionnelles et 

des certifications et habilitations dans les répertoires 

nationaux a précisé et approfondi le cadre juridique 

de cette mission.

Au-delà de signalements effectués aux financeurs 

et acteurs du contrôle, nous avons procédé en 2021 

à la mise en demeure de 52 certificateurs. 37 mises 

en demeure ont été finalisées durant l’année écoulée. 

Elles portaient principalement sur le défaut de 

déclaration des partenaires ou sur une communication 

dysfonctionnelle quant à la certification ou aux 

formations préparant à celle-ci. Une partie de ces 

problématiques de communication traduisent une mise 

en œuvre de la certification significativement différente 

du cadre initialement prévu.

Par ailleurs, ce travail a enrichi l’analyse des dossiers 

d’enregistrement et explique une partie de la baisse 

du taux d’acceptation au RNCP. 

ANDREEA  
TOMA-PILOT  

En charge de la politique de contrôle des certifications 

professionnelles au sein de France compétences. 

LA PAROLE À

Une véritable  politique  

 de contrôle  des certificateurs  

et de leurs partenaires  

 a été initiée en 2021. 

France compétences
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France compétences, responsable de l’enregis-

trement des certifications professionnelles aux 

répertoires nationaux reconnues sur le marché 

de l’emploi, est le point national de coordina-

tion pour la mise en œuvre du cadre européen 

des certifications (CEC) pour la France. 

Ce dernier permet une classification commune 

des certifications des pays membres de l’Union 

européenne (UE). Ainsi, chaque pays se doit d’ali-

menter son cadre national afin d’effectuer un 

référencement selon des critères posés. Aidant  

tout employeur ou citoyen à mieux appréhen-

der et comparer les certifications de son propre 

pays avec celles d’autres États membres, ce cadre 

facilite directement la mobilité des actifs au sein 

de l’UE. 

Chaque pays souhaitant établir ce lien doit pré-

parer un rapport de correspondance détaillé 

conforme aux dix critères de référence du CEC. 

Les rapports nationaux de référencement sont 

présentés au groupe consultatif pour le CEC, 

qui les approuve s’ils satisfont aux critères de 

référence.

Dans ce contexte, France compétences a éla-

boré le rapport de référencement qui décrit les 

niveaux du cadre national français, en liaison 

étroite avec les membres de la Commission de la 

certification professionnelle. Ce rapport décrit 

les évolutions survenues depuis dix ans dans le 

système de formation et de certification.

Désormais, les ministères et organismes certi-

ficateurs sont invités à mentionner sur les par-

chemins des certifications le fait que le niveau 

de qualification octroyé l’est au titre à la fois du 

cadre national français et du CEC.

FAVORISER  LA MOBILITÉ PROFESSIONNELLE   
AU SEIN DE  L’UNION EUROPÉENNE 

Consulter ce rapport 
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20 juillet 2022Le Quotidien de la formation

Par Catherine Trocquemé

Dans le cadre de son plan stratégique 2025, Audencia 
lance un dispositif de validation des acquis de 
l’expérience (VAE). En mode hybride et très structurée, 
l’ingénierie de parcours s’adapte aux exigences de 
l’enseignement supérieur. Un moyen pour l’école de 
management de faire vivre ses certifications 
professionnelles, d’accueillir de nouveaux publics et 
de cultiver des approches pédagogiques innovantes.

L’enseignement supérieur n’échappe pas aux 
transformations à l’œuvre dans le monde de la 
formation. La business school Audencia s’y engage 
résolument à travers son plan stratégique 2025. Porte-
drapeau de ses nouvelles ambitions, sa nouvelle école 
interne, Gaïa, proposera, dès la rentrée 2022, un 
programme entièrement dédié au management de la 
transition écologique et sociale. Autre initiative, le 
lancement d’un dispositif de validation des acquis de 
l’expérience (VAE). Structuré autour d’un parcours de 
six à 18 mois en mode hybride, il vise sept certifications 
professionnelles de niveaux 7 et 6. « Cette nouvelle 
offre s’inscrit dans le plan stratégique 2025 de l’école 
qui cherche à impulser une démarche pédagogique 
vertueuse orientée vers une approche compétences », 
confirme Emmanuel Moyon, responsable VAE au sein 
d’Audencia. En s’appuyant sur ces innovations, l’école 
nantaise compte ainsi s’affirmer sur un marché en 
évolution rapide.

Un axe de développement et un levier  
de transformation

Depuis la réforme de 2018, les diplômes et titres 
professionnels inscrits aux répertoires nationaux sont 
devenus un des sésames pour accéder aux dispositifs 
de formation financés par les fonds publics. Ces actifs 
stratégiques ont désormais toute leur place dans les 
modèles économiques de la formation et de 
l’enseignement supérieur. La VAE permet de les faire 
vivre et de les valoriser. Au-delà de cette dimension, 
ce dispositif né il y a 20 ans répond aux enjeux de 

mobilité professionnelle, cultive une approche par les 
compétences et fait évoluer les pratiques de formation. 
Pour construire l’ingénierie et mettre en œuvre son 
parcours, Emmanuel Moyon travaille en lien étroit avec 
les directeurs de programmes d’Audencia. Cette 
mobilisation interne créé un climat propice aux 
innovations pédagogiques. « La VAE représente pour 
Audencia un moyen de développer une nouvelle 
culture de la reconnaissance des expériences 
professionnelles et l’opportunité d’élargir les publics ». 
Autre dynamique impulsée par la VAE, l’intensification 
du sourcing auprès de l’écosystème de la formation 
professionnelle (Pôle emploi, Apec, Transitions Pro…) et 
des relations avec les entreprises. De quoi rapprocher 
davantage encore l’école de management du marché 
du travail.

Quelle place pour l’enseignement supérieur  
dans la future réforme ?

Deux conditions commandent la réussite d’un 
déploiement de la VAE dans le supérieur. Les parcours 
doivent s’adapter aux exigences des niveaux de 
certifications et l’école doit mener une petite révolution 
culturelle. On le comprend, l’initiative exige un appui 
fort de la direction et des moyens de mise en œuvre. 
Audencia a identifié et travaillé différentes étapes dont 
celle du diagnostic et du positionnement. Cette phase 
essentielle avant de se lancer vers la certification, qui 
exige beaucoup de travail de la part du candidat, reste 
gratuite. L’accompagnement, quant à lui, comprend 
l’analyse des activités de l’expérience professionnelle, 
leur valorisation, une phase réflexive et la préparation 
à l’examen devant le jury. Très attendue, la réforme de 
la VAE en préparation nourrit toutefois quelques 
inquiétudes. « L’enseignement supérieur doit avoir 
toute sa place dans l’expérimentation Reva. Ses 
spécificités notamment en matière d’accompagnement 
pourraient ainsi être prises en compte. Il est important 
de ne pas figer la VAE dans un modèle unique », pointe 
Emmanuel Moyon. Un appel à l’écoute et la concertation 
alors qu’une deuxième phase de l’expérimentation a 
été lancée.

z �L’école de management Audencia  
s’ouvre à la VAE

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/lecole-de-management-audencia-souvre-a-la-vae
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/adecco-deploie-la-vae-dans-les-metiers-de-la-sante
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/des-certificateurs-de-lenseignement-superieur-sengagent-dans-la-vae
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/20-ans-apres-sa-creation-la-validation-des-acquis-de-lexperience-cherche-un-nouveau-souffle
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/le-gouvernement-pose-les-premiers-jalons-dune-refonte-de-la-vae
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7 juillet 2022Le Quotidien de la formation

Par Raphaëlle Pienne

Alain Druelles, fondateur associé du cabinet Quintet 
conseil, dénonce certains des aspects de l’enregistrement 
des certifications professionnelles auprès de France 
compétences et appelle à les faire évoluer.

L’association Walt et l’association des entreprises 
éducatives pour l’emploi-3E organisaient mardi 5 juillet 
un rendez-vous consacré à la certification 
professionnelle. Jean-Christophe Chamayou, fondateur 
de Lafayette Associés, y animait un échange avec Alain 
Druelles. Fondateur associé du cabinet Quintet conseil, 
ce dernier fut conseiller en charge de la formation 
professionnelle au sein du cabinet des ministres du 
Travail Muriel Pénicaud puis d’Elisabeth Borne.

Inégalités de traitement

Si le sujet de la certification professionnelle est vaste, 
c’est surtout la question du rôle de France compétences 
qui a été abordée à l’occasion de ce rendez-vous. 
L’enregistrement des certifications auprès des 
répertoires nationaux pose en effet plusieurs questions 
selon Alain Druelles. Celui-ci pointe d’abord la 
différence entre les certifications enregistrées « de 
droit » et les autres. « Le fait qu’il y ait deux procédures 
différentes induit une inégalité de traitement. Ce ne 
serait pas grave si pour autant les critères d’appréciation 
étaient rigoureusement les mêmes, or ce n’est pas tout 
à fait le cas », explique-t-il.

Manque de transparence

Pour Alain Druelles, une amélioration de la lisibilité des 
procédures d’enregistrement des certifications 
professionnelles est aussi nécessaire. « Sans faire injure 
à France compétences, qui fait plein de choses de fond 
importantes, on doit pouvoir améliorer les choses. […] 

Il y a des choses à apporter déjà, me semble-t-il, sur 
la connaissance du référentiel d’évaluation des 
certifications », estime celui-ci. Il regrette également 
que les postulants ne puissent avoir accès à une 
procédure contradictoire, ainsi qu’à davantage 
d’informations sur l’état d’avancement de leur 
demande. « Cela amène, dans la méthode, [à se 
demander pourquoi] pour construire l’ensemble de ces 
règles, du référentiel à la traçabilité, il n’y a pas un 
dialogue plus fort qui s’instaure entre l’ensemble des 
acteurs de la chaîne », interroge celui-ci.

Impact économique

Le refus d’enregistrement d’une certification par France 
compétences peut enfin être un véritable couperet 
pour l’organisme certificateur qui réalise la demande. 
« Il faut avoir la préoccupation de son impact 
économique […] pour les certificateurs et les formateurs, 
mais aussi pour les personnes derrière [jeunes ou 
stagiaires en cours de formation]. La décision tombe, 
irréversible, immédiate, alors que des mouvements sont 
en cours », explique Alain Druelles. Sans que la décision 
de refus d’enregistrement ne soit remise en cause, il 
suggère un aménagement de son entrée en vigueur. 
« On peut toujours discuter du curseur, mais pourquoi 
n’y aurait-il pas un délai ? Par exemple, que 
l’obsolescence de la certification, même si elle est 
décidée en juin, n’arrive qu’à la fin de l’année où l’on 
sait que les flux d’entrée en formation sont 
généralement les plus faibles », propose celui-ci.

z �Régulation des certifications :  
des procédures à améliorer?

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/regulation-des-certifications-des-procedures-a-ameliorer
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1er juillet 2022Le Quotidien de la formation

Par Catherine Trocquemé

La qualité de l’évaluation représente un élément 
déterminant pour l’enregistrement d’une certification 
aux répertoires nationaux.  Lors de sa Master class 
organisée en partenariat avec France compétences le 
28 juin, Centre Inffo décrypte les attendus de l’instance 
de régulation.

« La démarche doit partir d’une réalité opérationnelle », 
rappelle Mikaël Charbit, directeur des certifications 
professionnelles de France compétences.

Les certificateurs poursuivent leur professionnalisation 
dans le cadre de la refonte des deux répertoires 
nationaux lancée en janvier 2019. Pour beaucoup 
d’entre eux, la marche à gravir s’est révélée plus haute 
que prévu. Nouveaux entrants au CPF ou certificateurs 
historiques, les attendus de France compétences 
exigent une structuration de leur démarche autour de 
méthodologies et de critères plus rigoureux. Afin de 
les accompagner dans cette transformation, l’instance 
de régulation publie régulièrement des notes de 
doctrine dont 2 concernent directement l’évaluation 
certificative. La qualité du dispositif proposé par les 
certificateurs conditionne l’enregistrement de leur 
certification.  « L’évaluation des compétences est au 
cœur des certifications professionnelles et concerne 
directement 3 critères sur 9 pour le RNCP », confirme 
Alice Vielajus, consultante senior au sein de Centre 
Inffo lors de la Master class organisée le 28 juin par 
Centre Inffo du 28 juin. Si le régulateur attache autant 
d’importance à cette étape finale du processus de 
certification, c’est que le signal sur le marché du travail 
est très fort.

De l’évaluation d’un savoir à l’évaluation  
d’une compétence

« L’enjeu principal est la confiance dans les diplômes. 
Nous avons besoin d’un cadre homogène pour 
sécuriser le système », confirme Mikaël Charbit, 
directeur des certifications professionnelles de France 
compétences. Au-delà de la maîtrise des techniques 
et des règles d’élaboration des référentiels d’évaluation, 
le certificateur doit s’approprier une culture de la 
compétence et une nouvelle méthodologie. « Il s’agit 
d’évaluer la manière dont un candidat mobilise et 
combine ses ressources et non pas de procéder à 

l’évaluation de chacune des ressources », précise Alice 
Vielajus. L’écriture en compétences utilise les verbes à 
l’infinitif donnant ainsi du sens par rapport à une 
action, la manière dont elle sera menée et sa finalité. 
Les modalités d’évaluation traduisent également cette 
approche et doivent privilégier les mises en situation, 
réelles ou reconstituées, des études de cas, des 
simulations, des réalisations ou la présentation de 
projets concrèts etc…  Dans cet esprit, le recours aux 
QCM ( questions à choix multiple)  doit être manié avec 
prudence. Cet outil, centré sur les connaissances, se 
suffit rarement à lui-même mais peut être 
complémentaire.

Se rapprocher des professionnels et des besoins  
du marché

Fil rouge de la refonte des certifications professionnelles, 
l’exigence de coller aux attentes des entreprises et à 
la réalité marché du travail s’applique à l’évaluation 
des compétences. « La démarche doit partir d’une 
réalité opérationnelle », rappelle Mikaël Charbit. Le 
certificateur a donc tout intérêt à nouer et à cultiver 
des relations avec les professionnels exerçant le métier 
ou l’activité visée ou encore des chefs d’entreprise 
amenés à recruter les profils concernés. Ce réseau 
permet de constituer son jury. Mais leur contribution 
peut aller plus loin. Invitée à témoigner lors de la Master 
class, la MFR (maison familiale rurale) de Vayres en 
Gironde a travaillé étroitement avec les acteurs du 
territoire pour élaborer ses critères et modalités 
d’évaluation. C’est ainsi que l’épreuve classique de 
comptabilité a été remplacée par la réalisation d’un 
business plan plus adapté aux évolutions du métier. 
L’évaluation des compétences s’inscrit dans le processus 
global de la construction d’une certification et s’articule 
donc naturellement avec les référentiels d’activité et 
de compétences. Cet ensemble cohérent doit être 
pensé pour répondre aux réalités du métier visé et aux 
enjeux d’employabilité des candidats.

Pour aller plus loin
Dossier documentaire Centre Inffo
Note d’octobre 2021
Note de juin 2019

z �Comment construire le dispositif d’évaluation 
des compétences de ses certifications ?

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/comment-construire-le-dispositif-devaluation-des-competences-de-ses-certifications-professionnelles-master-class-centre-inffo
https://www.francecompetences.fr/base-documentaire/deliberation-de-la-commission-de-la-certification-professionnelle/
https://www.francecompetences.fr/base-documentaire/deliberation-de-la-commission-de-la-certification-professionnelle/
https://www.centre-inffo.fr/site-reforme/rapports/dossier-documentaire-evaluer-des-competences-pour-les-certifier
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/10/Pr%C3%A9conisations-relatives-%C3%A0-l%C3%A9valuation-des-comp%C3%A9tences_V15-10-1.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2019/06/Note-sur-les-r%C3%A9f%C3%A9rentiels-d%E2%80%99activit%C3%A9s-de-comp%C3%A9tences-et-d%E2%80%99%C3%A9valuation-ml-.pdf
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La Caisse des Dépôts fait un nouveau pas dans l’open 
data en ouvrant trois jeux de données relatifs au 
Compte personnel de formation (CPF) sur son portail 
open data. Dans une volonté de transparence, ils 
concernent, pour l’un, l’offre et, pour les deux autres, 
la consommation de formation.

Ce sont des centaines de milliers d’enregistrements qui 
sont ainsi mis en accès libre concernant l’offre en 
formation certifiante du catalogue du CPF, la 
consommation appréhendée par les achats de 
certification et la consommation de formation par 
grands types d’usagers. L’objectif est de contribuer à 
la transparence et l’accès libre à l’information dans le 
secteur de la formation professionnelle.

Valoriser les données issues du CPF

Depuis 2019, Mon Compte Formation permet aux actifs 
du secteur privé comme aux personnes sans emploi 
de choisir leur formation dans le cadre d’un parcours 
d’achat direct financé avec leur Compte personnel de 
formation (CPF). La Caisse des Dépôts est partenaire 
de l’État dans la mise en œuvre de ce dispositif, en 
tant qu’opérateur central, de la conception du système 
d’information à l’assistance des usagers et des 
professionnels.

Aujourd’hui, elle valorise les données du CPF en les 
ouvrant à tous à travers son portail open data à travers 
trois jeux de données relatifs :
• au catalogue des formations certifiantes
• à la consommation agrégée par certification
• et à la consommation par grande catégorie d’usager.

Ces données illustrent le recours au CPF par secteur 
de formations, par région ou département, ou encore 
par grande catégorie d’usager. Elles sont mises à jour 
régulièrement et une vision synthétique en est proposée 
via des tableaux de bord consolidés reprenant les 
principaux indicateurs. Les utilisateurs intéressés 
peuvent concevoir leur propre tableau de bord et 
même les importer dans leurs systèmes d’information.

z �CPF - une publication inédite en open data

28 juin 2022
Caisse des Dépôts

Donner de la lisibilité et créer des opportunités

Cette ouverture des données du CPF représente 
effectivement une réelle opportunité pour certains 
acteurs du secteur de la formation professionnelle, 
pour la fiabilisation et l’ajustement de leur prestation, 
voire un levier de croissance dans la conception de 
nouveaux services. L’exemple des organismes de 
formation, pouvant vérifier la compatibilité de leur 
offre avec les demandes par domaine de formation 
ou par région, semble évident.

L’enjeu est réel pour d’autres acteurs comme les 
certificateurs qui doivent pouvoir évaluer l’activité des 
organismes de formation qu’ils ont habilités. En 
parallèle, l’accès au catalogue leur offre une lisibilité 
supplémentaire pour lutter contre la fraude en traquant 
les organismes qui proposent des formations pour 
lesquelles ils ne seraient pas certifiés.

Les financeurs, comme les Régions, ou des opérateurs 
de compétences comme Pôle emploi, sont satisfaits 
de la lisibilité que procure ces publications sur l’état 
actualisé de l’offre et de la demande en formation 
matière de formation professionnelle. Pour la presse 
ou encore les académiques, des tableaux de bord 
synthétiques sont également proposés, en vue d’une 
réutilisation facile.

L’open data permet un diagnostic automatisé que les 
professionnels du secteur peuvent interpréter en vue 
de nouvelles offres ou d’évolution des pratiques. La 
mise en place d’API1 accéder à la note de bas de page, 
permettant l’import des données dans un système de 
données extérieur, est un service également attendu. 
Cette évolution devrait permettre de générer de 
l’activité dans le secteur de la formation : des entreprises 
innovantes ont déjà manifesté leur intérêt afin de 
développer des applications et outils de traitement à 
partir de ces données pour les organismes de 
formations.

1. �Une API (application programming interface ou « interface de 
programmation d’application ») est une interface logicielle qui 
permet de « connecter » un logiciel ou un service à un autre 
logiciel ou service afin d’échanger des données et des 
fonctionnalités.

«Accédez aux données et tableaux de bord»

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://opendata.caissedesdepots.fr/pages/pagehomerefonte/
https://opendata.caissedesdepots.fr/pages/pagehomerefonte/
https://opendata.caissedesdepots.fr/explore/?q=CPF&sort=modified
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/cpf-une-publication-inedite-en-open-data
https://opendata.caissedesdepots.fr/explore/?q=cpf&sort=modified
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L’open data est en pleine expansion et les données 
du CPF sauront suivre la tendance.

Le CPF en open data c’est :

Un jeu de données sur l’offre de formation du CPF mis à 
jour quotidiennement
• + de 200 000 formations localisées actives
• �Des indicateurs agrégés sur les nombres d’actions, 

de sessions, sur les prix et durées
• �Un tableau de bord qui peut être encapsulé dans 

n’importe quel site/portail

Deux jeux de données sur la consommation de formation 
du CPF
• �Un jeu sur le détail des certifications achetées chaque 

mois (code RS/RNCP, intitulé, NSF, formacode, lieu de 
formation…)

• �Un jeu trimestriel sur les entrées en formation par 
genre, tranche d’âge, CSP et domiciliation (région, 
département) 

• �Des indicateurs sur le nombre de dossiers et les 
montants engagés, avec le détail par type de 
financeurs

• �Deux tableaux de bord associés

À consulter sur opendata.caissedesdepots.fr, le portail 
open data de la Caisse des Dépôts qui présente une 
cinquantaine de jeux de données ouverts à tous sur 
des thématiques comme le logement, la retraite et la 
solidarité, l’investissement et les territoires, les 
ressources humaines, etc. Ils peuvent vous aider à 
mieux connaître notre activité ou à disposer 
d’informations utiles, découvrez-les !

28 juin 2022
Caisse des Dépôts

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://opendata.caissedesdepots.fr/pages/pagehomerefonte/
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/cpf-une-publication-inedite-en-open-data
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z �Certification professionnelle :  
le système d’information évolue

16 juin 2022
France compétences

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/fiche/certification-professionnelle-le-systeme-dinformation-evolue/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/06/Demande-denregistrement-au-RNCP-compl%C3%A9ment-au-dossier-VF-.docx
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/06/Tableau-promo-V020622-.xlsx
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30 mai 2022
Le Quotidien de la formation

Par Raphaëlle Pienne

Centre Inffo organisait mardi 24 mai, en partenariat 
avec France compétences, le webinaire « Créer et 
enregistrer une certification aux répertoires nationaux 
» décryptant la procédure d’enregistrement ou de 
renouvellement d’une certification au répertoire 
national des certifications professionnelles (RNCP) ou 
au répertoire spécifique (RS).

Sésame indispensable pour accéder aux financements 
du compte personnel de formation (CPF), 
l’enregistrement d’une certification auprès de France 
compétences se révèle stratégique pour les prestataires 
de formation. Signe de l’ampleur de cet enjeu : ils 
étaient plus de 2 800 à s’être inscrits au webinaire de 
Centre Inffo visant à éclairer les attendus lors des 
différentes étapes de cette procédure.

« Ecrire en compétences »

Les porteurs d’un projet de certification, visant le RNCP 
comme le RS, devront débuter par la réalisation d’une 
étude d’opportunité. « C’est un support central de 
l’examen du dossier, dans la mesure ou [elle] va cadrer 
le besoin et le public, analyser les compétences 
nécessaires pour ce public, et de manière plus générale 
[déterminer] s’il existe une opportunité réelle pour ce 
projet de certification au regard des besoins du 
marché », décrit Andreea Toma Pilot, de la direction 
de la Certification professionnelle de France 
compétences.

L’ingénierie de certification, avec la rédaction de 
référentiels, s’appuiera ensuite sur les enseignements 
de cette étude d’opportunité. Pour cette seconde étape 
Valérie Hellouin, consultante sénior en ingénierie et 

politiques de formation à Centre Inffo, conseille 
« d’adopter les modèles [de référentiels] de France 
compétences ». Il est aussi « très important d’écrire en 
compétences », insiste-t-elle, soit de décrire le « faire » 
(une action ou un comportement observable) et non 
le « savoir », le « connaître » ou le « maîtriser ».

Valeur de la certification et qualité du certificateur

Le dossier d’enregistrement ou de renouvellement de 
la certification devra également apporter des « preuves 
de sa valeur d’usage ». Pour les demandes concernant 
le RNCP, ces preuves devront être fournies par les 
données issues du suivi d’au moins deux promotions 
de certifiés. « Pour le répertoire spécifique […], on va 
avoir à prouver, au regard des besoins sur le marché 
du travail, d’une part la valeur économique [de la 
certification], d’autre part la valeur sociale, ou les 
deux », complète Valérie Hellouin.

Les instructeurs de France compétences examineront 
enfin les preuves de la qualité du certificateur. « Le 
processus qualité que le certificateur va mettre en place 
[devra s’organiser] autour de la certification, et non pas 
de la formation : Qualiopi ne compte pas », précise la 
consultante de Centre Inffo. Les critères qualité porteront 
ainsi notamment sur la conception de la certification, 
la communication faite autour d’elle et, surtout, sur ses 
modalités d’évaluation. « Les jurys sont un élément 
essentiel de la démarche d’évaluation  », souligne 
Gwénola Cadeville, qui travaille de la direction de la 
certification professionnelle de France compétences. 
La composition du jury de certification devra respecter 
trois grandes normes : « être collégial […], faire preuve 
d’indépendance, [et] donner des garanties de qualités : 
[…] nous recommandons de faire appel à des 
professionnels du secteur », explique celle-ci.

z �Enregistrement d’une certification,  
les attendus de France compétences 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/enregistrement-dune-certification-les-attendus-de-france-competences
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19 mai 2022
Centre Inffo

Par Catherine Trocquemé

Jusqu’ici peu ouvert à la validation des acquis de 
l’expérience, l’enseignement supérieur s’organise pour 
construire des parcours hybrides et développer leur 
offre d’accompagnement. Les initiatives de l’université 
de Rennes1 et du réseau d’écoles d’ingénieur Criva 
témoignent de cette révolution culturelle et inscrivent 
le dispositif dans une logique de développement des 
compétences..

Alors que la VAE fête ses 20 ans, une réforme se profile. 
L’expérimentation Reva en dessine les contours. Au-delà 
d’une simplification administrative, il s’agit d’insuffler 
une nouvelle dynamique en inscrivant ce dispositif dans 
une logique de parcours individualisé et multimodal. 
Cette approche favorisée par la construction des 
certifications professionnelles en blocs de compétences 
exige un effort tout particulier en matière 
d’accompagnement et une appropriation de la VAE 
par tous les certificateurs. Marqué par une tradition 
quelque peu élitiste, l’enseignement supérieur  ne l’a 
pas toujours promue. Dans un contexte de fortes 
évolutions des métiers, un mouvement s’amorce. « Les 
entreprises sont de plus en plus moteur. Dans le cadre 
de leur projet de transformation, la VAE représente un 
outil intéressant de développement des compétences 
et de mobilité », affirme Gwennaëlle Kervegant, 
responsable des dispositifs de validation et 
accompagnatrice à l’individualisation des parcours au 
sein de l’université Rennes.

Accompagnement

L’établissement a choisi de développer les parcours VAE, 
tout comme l’Ecole nationale d’ingénieurs de Tarbes 
(Enit), membre du réseau Criva qui regroupe 5 autres 
écoles d’ingénieurs autour d’un portail unique de 
candidature. La clé de la réussite réside dans la 
construction d’une offre de services à destination des 
entreprises et des candidats. « L’accompagnement des 
candidats est crucial. Une VAE est exigeante et 
implique souvent un travail sur soi. Nous avons mis en 
place un tutorat méthodologique et un tutorat 

technique », explique Philippe Clermont, responsable 
de la formation continue et de la VAE à l’Enit et directeur 
administratif du Criva. Selon l’ingénieur, convaincu de 
l’intérêt et du potentiel de la VAE, le certificateur est le 
mieux placé pour assurer cet accompagnement. D’une 
durée moyenne de 24 heures, il peut être financé par le 
CPF ou d’autres dispositifs comme le FNE. Mais bien en 
amont, une autre étape s’avère tout aussi cruciale, le 
positionnement.

Parcours hybrides

« En amont, le rôle du conseil en évolution professionnel 
peut être déterminant pour affiner le projet. Les 
entreprises devraient davantage s’appuyer sur cette 
expertise », précise Gwennaëlle Kervegant. Toute la 
difficulté consiste à trouver le diplôme correspondant 
à l’expérience et aux objectifs du candidat. C’est aussi 
le moment de mesurer d’éventuels écarts avec le niveau 
visé. De plus en plus de VAE adoptent la construction 
de parcours hybrides intégrant des modules de 
formation aux modalités diverses ou une progression 
structurée autour de blocs de compétences. Véritable 
rupture, cette approche ne se contente plus de valider 
des acquis d’expérience mais fait grandir le candidat. 
Devenu un outil de formation continue à part entière, 
la VAE hybride ouvre de nouvelles perspectives de 
carrière et de mobilité. « Nous avons fait un gros travail 
d’ingénierie pour pouvoir proposer ces parcours », 
ajoute Gwennaëlle Kervegant.

Changement culturel

 Pour l’enseignement supérieur, promouvoir la VAE 
implique souvent un changement culturel. « Il est très 
important de sensibiliser les membres du jury au profil 
particulier de ces candidats », confirme Philippe 
Clermont. Une sensibilisation qui passe par des ateliers, 
des guides ou encore des débriefings réguliers après 
les examens. La posture et les questions posées doivent 
se détacher de la vérification de connaissances pour 
aller chercher une évaluation globale des compétences. 
Ces bonnes pratiques mériteraient d’être partagées. 
Des échanges entre universités ou au sein de réseaux 
comme le Criva peuvent y contribuer et faire enter la 
VAE dans l’enseignement supérieur par la grande porte.

z �Des certificateurs de l’enseignement 
supérieur s’engagent dans la VAE 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/des-certificateurs-de-lenseignement-superieur-sengagent-dans-la-vae
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/le-gouvernement-pose-les-premiers-jalons-dune-refonte-de-la-vae
https://reva.beta.gouv.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/20-ans-apres-sa-creation-la-validation-des-acquis-de-lexperience-cherche-un-nouveau-souffle
https://formation-continue.univ-rennes1.fr/la-validation-des-acquis-de-lexperience-vae
https://www.enit.fr/fr/index.html
http://criva.org/fr/index.html
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22 avril 2022
Le Quotidien de la formation

Par Centre Inffo

Par Aline Scouarnec, agrégée et docteure en sciences 
de gestion, responsable du master RH FA à l’IAE de 
Caen et co-rédactrice en chef de la revue Management 
& avenir.

En faisant le bilan de la loi du 5 mars 2018, les partenaires 
sociaux ont ouvert la voie à une réforme de la formation 
professionnelle articulée autour de 7 grands thèmes et 
de 49 propositions :

• �Encourager durablement le recours à l’alternance,

• �Professionnaliser l’utilisation du CPF et valoriser les 
nouvelles modalités de parcours,

• �Faire du développement des compétences des 
salariés un enjeu stratégique des entreprises,

• �Simplifier le système de certification au bénéfice des 
utilisateurs,

• �Créer les conditions d’un pilotage éclairé de la 
formation professionnelle,

• �Financer le système,

• �Poursuivre le chantier des transitions professionnelles 
(notamment intersectorielles).

Les prochaines échéances électorales sont une 
opportunité pour toutes les parties prenantes de 
s’exprimer et de suggérer des évolutions de notre 
système de formation professionnelle et d’apprentissage.

Dans le cadre de sa mission publique d’information et 
de contribution au débat public, Centre Inffo rend d’ores 
et déjà compte du point de vue des candidats, des élus 
régionaux, des partenaires sociaux, des organisations 
professionnelles, des professionnels, etc.

De manière complémentaire, dans un esprit de débat 
éclairé, nous souhaitons aussi donner la parole à des 
experts reconnus et publier leurs contributions en 
prenant appui sur nos différents supports d’information, 
spécialisés et reconnus des acteurs de la formation 
professionnelle continue, de l’apprentissage et de 
l’évolution professionnelle.

La tribune d’Aline Scouarnec:

Depuis les années 90, de nombreuses recherches ont 
mis en avant des définitions de la compétence. Notre 
association académique « l’AGRH » a fortement 
contribué a précisé les contours de la compétence. 
Depuis peu, France compétences a retenu une définition, 
somme doute, en cohérence avec nos approches 
académiques. La définition à retenir est la suivante : 
«  la compétence peut être envisagée comme la 
mobilisation de manière pertinente des ressources d’un 
individu (par exemple : savoirs, savoir-faire techniques, 
savoir-faire relationnel) et de celles de son environnement 
dans des situations diverses pour exercer une activité 
en fonction d’objectifs à finalité professionnelle ». Il y a 
donc émergence de la notion de compétence 
professionnelle.

Changement de paradigme

La loi du 5 septembre 2018 sur la liberté de choisir son 
avenir professionnel, dite loi « Pénicaud » permet en 
effet de renforcer ce que nous avons appelé 
«  l’orientation compétences ». Au regard des 
transformations globales de l’ensemble de l’écosystème 
du monde du travail et du business, cette « orientation 
compétences » est un véritable changement de 
paradigme qui conduit les établissements de formation 
à engager une vraie réflexion sur leur projet de 
transformation en intégrant une vision prospective sur 
l’évolution des métiers et des compétences de demain. 
C’est le premier pilier. Le second pilier a trait au 
développement d’une approche expérientielle, tant 

z �« Enseignement supérieur : quelle orientation 
compétences ? » (Aline Scouarnec) 

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/quelle-orientation-competences-dans-lenseignement-superieur-aline-scouarnec
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pour les équipes pédagogiques et administratives que 
sur les étudiants (en formation initiale, en alternance, 
ou en continue) Dans une logique de symétrie des 
attentions, « l’orientation Compétences » vise un 
développement des compétences des équipes et des 
étudiants. Il convient donc de penser une stratégie RH 
de l’ensemble des équipes et de le sensibiliser aux 
évolutions de leurs métiers au regard de ce changement 
de paradigme. Il convient également de repenser le 
parcours de l’étudiant.

Nouvelle dynamique des équipes pédagogiques et 
administratives

En effet, l’accompagnement de l’étudiant se trouve ainsi 
enrichi en amont, par une meilleure orientation et 
évaluation de ses compétences à l’entrée. Il s’agit ensuite 
de l’accompagner dans son développement des 
compétences via une fiche RNCP rédigée en blocs de 
compétences, une maquetté écrite en MAC (Modules 
d’Acquisition de compétences), la mise en place d’un 
passeport de compétences., etc. Toutes ces innovations 
reposent sur une nouvelle dynamique des équipes 
pédagogiques et administratives afin de ne plus être 
sur la délivrance de savoirs et le contrôle des 
connaissances mais sur le développement de son 
employabilité et l’évaluation de ses compétences. 
Ensuite, « l’orientation compétences » vise également 
un accompagnement des étudiants tout au long de la 
vie et donc de proposer des programmes évolutifs, multi-
modalités avec des possibilités de « piqûres de rappel », 
d’actualisation permanente. La diversité des offres 
reposera de plus en plus, tant sur des diplômes, que sur 
des MOOCs, des micro-crédentials, des badges 
numériques, etc. Le suivi des « data », le traçage des 
compétences, les innovations pédagogiques incitera 
de plus en plus à multiplier les outils numériques les plus 
innovants afin de permettre le développement des 
compétences tout au long de la vie.

Belles expérimentations

Un certain nombre de textes structurant tant au niveau 
du ministère de l’enseignement supérieur  depuis 2014 
que de France compétences depuis peu ou encore du 
ministère du travail (réforme Pénicaud entre autres) ont 
incité les établissements et les différentes instances en 
charge de l’évaluation des établissements et des 
formations à s’engager dans cette « Orientation 
Compétences » Le travail est en marche, des progrès 
sont encore attendus pour viser un déploiement 
généralisé mais de belles expérimentations sont déjà 
à noter et démontrent, s’il en était besoin, de la faisabilité 
et de la pertinence de ce changement de paradigme. 
Les démarches du réseau des IAE et de la CEFDG sont 
en particulier à souligner. Le réseau des IAE et le groupe 
de travail sur les compétences est sollicité comme expert 
pour la rédaction des fiches RNCP en blocs de 
compétences et la CEFDG s’est approprié tous les « 
ingrédients » de « l’orientation compétences » dans 
l’évaluation des programmes visés Bac+3 ou Bac+5 et 
les grades de Licence et de Master.

Parler compétences

Si « l’orientation compétences » permet de répondre 
aux attendus des textes et du marché, il convient de 
plus en plus de parler compétences et de déployer une 
grammaire compétences. Le monde de l’enseignement 
supérieur et de la recherche se trouve ainsi au cœur du 
parcours de développement des compétences des 
étudiants, c’est une belle opportunité pour nous de 
transformer nos stratégies et nos métiers et de contribuer 
encore plus à notre mission de service public au service 
de l’employabilité !

22 avril 2022
Le Quotidien de la formation

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/quelle-orientation-competences-dans-lenseignement-superieur-aline-scouarnec
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7 avril 2022
Centre Inffo

Par Catherine Trocquemé

Devenues un élément clé du modèle économique, les 
certifications professionnelles font naître un nouveau 
marché. Les nouvelles règles d’enregistrement et la 
montée en puissance de la régulation de France 
compétences accélèrent la professionnalisation des 
certificateurs et de leur réseau de partenaires. 
Décryptage et témoignages lors de la Master class 
organisée par Centre Inffo mardi 5 avril.

Indispensables pour mobiliser la plupart des dispositifs 
de formation, au premier rang desquels le compte 
personnel de formation, les certifications professionnelles 
deviennent un actif stratégique. Face aux nouvelles 
exigences d’enregistrement aux répertoires nationaux 
et d’une régulation renforcée, de plus en plus 
d’organismes de formation choisissent de rejoindre le 
réseau d’un certificateur. Mais là aussi, les règles de ces 
partenariats se sont durcies et se structurent autour des 
attendus de France compétences. Lors de la Master 
class organisée par Centre Inffo le 5 avril, Mikaël Charbit 
rappelle les enjeux.

« �Le certificateur est le premier niveau de responsabilité. 
Ouvrir sa certification aux partenariats offre des 
opportunités de développement et peut s’inscrire 
dans leur modèle économique à travers la redevance. 
Mais cette démarche doit répondre à un process 
qualité ».

Selon le directeur de la certification professionnelle de 
France compétences, Le CPF est, à cet égard, très 
structurant. La multiplication des fraudes, l’intensification 
de la régulation et l’accélération des actions de contrôle 
font émerger des dysfonctionnements. On évalue ainsi 
à plus de 50% les taux d’anomalies rien que sur les 
intitulés de formation. Au risque de fragiliser le système 
et la crédibilité des certifications professionnelles, une 
prise de conscience de conscience collective est 
nécessaire. Les certificateurs se retrouvent en première 
ligne.

Vers une professionnalisation du métier  
  de certificateur

Dans une note publiée en février 2020, France 
compétences pose le socle de leurs obligations. « Les 
règles y sont clairement définies notamment en matière 
d’harmonisation des pratiques au sein de leur réseau 
et sur les process de contrôles. La convention de 
partenariat précise le rôle respectif de chacune des 
parties prenantes. Il est conseillé de la faire valider par 
un juriste », note Valérie Hellouin, consultante senior à 
Centre Inffo. Garant de la qualité de sa certification, le 
certificateur ne doit pas simplement investir dans son 
expertise en ingénierie. Il doit également mobiliser des 
compétences d’animation et de pilotage de ses 
partenariats. Du recrutement des candidats à 
l’habilitation, à la conception des conventions en 
passant par le suivi et l’accompagnement, ses missions 
se sont élargies. Ce nouveau cadre exigeant a poussé 
les branches professionnelles du bâtiment à 
professionnaliser la gestion de leur 82 CQP (certificat 
de qualification professionnelle) en la confiant, depuis 
2017, au CCCA-BTP. Responsable de sa certification, le 
certificateur doit également mettre en place des process 
et des outils de contrôle de son réseau à travers des 
audits, des remontées d’information ou encore des 
visites sur site. France compétences attend des éléments 
de preuve de ces actions et d’éventuels plans correctifs. 
« Il est important que le certificateur dispose, en cas 
de dysfonctionnement avéré, de leviers de retrait du 
réseau », confirme Mikaël Charbit.

Vers des partenariats stratégiques

Si ce contrôle doit porter sur tous les champs, l’insertion 
professionnelle des stagiaires fait, en général, partie 
des indicateurs les plus sensibles, scrutés de près par le 
certificateur. Un des points de vigilance identifié à la 
fois par les autorités de régulation et les têtes de réseau 
réside dans la communication, véritable vitrine de la 
certification. Entre les efforts nécessaires de marketing 
et un cadre juridique strict, les marges de manœuvre 

z �Les certifications professionnelles,  
actif stratégique (Centre Inffo)

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/les-certifications-professionnelles-actif-strategique-centre-inffo
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/loffre-de-certifications-au-repertoire-specifique-mobilisees-dans-le-cadre-du-cpf-a-ete-reduite-de-70
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/03/Note-sur-la-qualit%C3%A9-de-l-organisme-certificateur.pdf
https://www.centre-inffo.fr/fiche/sorganiser-en-reseau-de-co-certificateurs-ou-de-partenaires
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sont serrées. Or, trop de partenaires renseignent encore 
mal l’intitulé de la certification ou se prétendent habilités 
sans l’être. Un nouvel outil testé depuis le 5 avril par la 
CDC devrait aider les certificateurs dans leur mission 
(voir encadré). « Nous demandons systématiquement 
à recevoir les brochures et surveillons les sites de nos 
partenaires », précise Olivier de Lagarde, président du 
Collège de Paris. Cette communauté d’écoles de 
l’enseignement supérieur cherche à nouer des 
partenariats stratégiques pouvant aller jusqu’à la co-
certification dans lesquels l’organisme apporte une 
valeur ajoutée.

 

La CDC met à disposition des certificateurs un 
outil de régulation

Le 5 avril, la CDC lance, en mode test, une nouvelle 
plateforme à destination des plus grands réseaux de 
certificateurs. Ces derniers pourront ainsi avoir accès à 
l’ensemble du catalogue de formations du CPF. Grâce 
à des outils automatisés d’analyse de données, les 
propriétaires de certifications professionnelles pourront 
ainsi plus facilement contrôler les pratiques de leurs 
partenaires habilités sur un marché très concurrentiel 
et surveillé de près par les régulateurs publics

7 avril 2022
Centre Inffo

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/produits-services/videos/interviews/olivier-de-lagarde-president-du-college-de-paris
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/les-certifications-professionnelles-actif-strategique-centre-inffo
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6 avril 2022
Le Quotidien de la formation

Par Sophie Massieu

L’Opco santé, la branche professionnelle et la Caisse 
des dépôts viennent de signer une convention leur 
permettant de soutenir financièrement la formation 
des salariés d’un secteur très réglementé et régi par 
nombre de diplômes d’Etat. De quoi soutenir une 
montée en compétence des effectifs dans un champ 
par ailleurs en tension et en manque d’attractivité.

De 2 à 4 000 euros, versés de façon automatique. C’est 
le montant de l’abondement au CPF (Compte personnel 
de formation) que pourront recevoir les salariés du 
secteur sanitaire, social et médico-social privé à but 
non lucratif, qui ne disposeraient pas de suffisamment 
de fonds pour financer leur montée en compétence.

Pour y parvenir, l’Opco santé, la branche SSMS et la 
Caisse des dépôts ont signé une convention lundi 4 avril. 
Elle vient en application de l’accord de branche sur la 
formation, signé le 9 septembre 2020. Ses modalités 
ont été définies le 13 juillet dernier par la Commission 
paritaire nationale de l’emploi et de la formation 
professionnelle (CPNEFP).

8 professionnels sur 10 exercent un métier 
réglementé

Le but ? L’ensemble des partenaires présents lors de la 
présentation de ce texte l’ont revendiqué d’une seule 
voix : faire du CPF un levier à la qualification. Un point 
d’autant plus important que, a rappelé Jean-Pierre 
Delfino, directeur de l’Opco santé, 80 % des professionnels 
de cette branche exercent un métier réglementé, des 
professions qui reposent sur des diplômes d’Etat. « Il est 
important de veiller à une co-construction des parcours, 
a ajouté Alexandre le Barbey, président de la CPNEFP. 
Il convient de préserver les intérêts des employeurs et 
des salariés. »

La branche compte 800 000 professionnels, 
embauchés par 20 000 établissements et structures. 
Parmi eux, les publics prioritaires visés par cette 
convention sont les personnels les moins qualifiés. Plus 
précisément, les bénéficiaires doivent répondre à 4 
critères. Bien entendu compter parmi les salariés de la 
branche. Mais aussi disposer d’au moins 500 euros sur 
leur CPF, et le mobiliser dans son entièreté pour financer 
leur formation. Enfin, ils doivent préparer des diplômes 
au cœur de la cible, ceux éligibles à la PRO A auxquels 
s’ajoutent quelques autres, comme le diplôme d’Etat 
ingénierie sociale (DEIS), celui de cadre de santé, 
d’auxiliaire de puériculture ou encore la validation des 
acquis de l’expérience ou le permis B dès lors qu’il aura 
un usage professionnel.

Mieux servir les publics accompagnés

Le budget s’élève à 3,4 millions d’euros par an. Une 
campagne de communication est prévue, dans la 
double direction des employeurs et des salariés, chacun 
au travers de dispositifs spécifiques. Ainsi, par exemple, 
les 68 conseillers emploi et formation de l’Opco pourront-
ils se rendre chez les employeurs ou les renseigner en 
ligne. Un webinaire est prévu le 12 avril pour, lui, informer 
les salariés et il compte déjà plus de 300 inscrits.

En ligne de mire, la volonté d’améliorer la qualité du 
service rendu aux publics accompagnés par ces 
professionnels, a souligné Jean-Pierre Mercier, vice-
président de l’Opco, pour valoriser l’importance de 
disposer de qualifications adaptées et cohérentes avec 
le soutien à des personnes malades ou en difficulté.

z �CPF, des abondements automatiques  
pour les salariés du sanitaire

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/cpf-des-abondements-automatiques-pour-les-salaries-du-sanitaire
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28 mars 2022
Le Quotidien de la formation

Par Jonathan Konitz

Après l’Ille-et-Vilaine et le Finistère, c’est au tour des 
Côtes-d’Armor d’inaugurer son école IA (intelligence 
artificielle) Microsoft by Simplon. Au programme, une 
formation de 19 mois pour décrocher le titre 
professionnel « développeur en intelligence artificielle. »

Pour son arrivée à Lannion (Côtes-d’Armor), l’école 
portée par Microsoft et l’organisme de formation 
Simplon ne bouleverse pas la maquette de son parcours 
« développeur en intelligence artificielle » : aux 18 
apprenants de cette promotion (4 femmes et 14 hommes), 
ayant fait leur rentrée en octobre, est proposé sept mois 
de cours intensifs pour acquérir les connaissances de 
base puis 12 mois en alternance dans les entreprises 
partenaires (Orange, Nokia, Crédit Agricole, PME du 
secteur, etc.) Tous sont demandeurs d’emploi et en 
reconversion professionnelle.

Danièle Maillot, directrice territoriale de Pôle Emploi 
des Côtes-d’Armor, esquisse le portrait-robot de 
l’apprenant type : « des personnes qui ne se seraient 
pas tournées vers cette formation, ou n’auraient pas 
été engagées par les entreprises du secteur en raison 
de leur profil ou de leur formation initiale. » Comprendre : 
l’intelligence artificielle ne serait pas réservée aux 
mathématiciens de niveau master ou doctorat.

Equivalent Bac + 4

Si cette première promotion se déroule à Lannion, la 
deuxième devrait prendre place à Saint-Brieuc, « de 
manière alternative, de façon à pérenniser [la 
formation] dans la durée et sur le territoire. » Une façon 
aussi, pour les entreprises, de disposer de compétences 
stratégiques à domicile.

Cofinancé par la Région Bretagne et Pôle Emploi, 
dispensé au sein de l’antenne de la CCI (chambre de 
commerce et d’industrie) Côtes-d’Armor, le cursus 
débouche sur un titre professionnel de niveau 6, 
équivalent Bac+4, inscrit aux RNCP (Répertoire national 
des certifications professionnelles). « Le diplôme est 
reconnu par France compétences depuis l’été dernier », 
défend François Durollet, directeur général de Simplon. 
Plus ancré sur le terrain politique, Loïg Chesnais-Girard, 
Président (PS) de la Région Bretagne, y voit la traduction 
sur le terrain du rôle [de la Région] « d’aménageur du 
territoire, aux côtés de Lannion-Trégor Communauté, 
pour s’assurer que le territoire dispose des compétences 
nécessaires à son bon développement économique. »

Eric Bothorel, député, souligne quant à lui la pertinence 
de l’arrivée de l’école IA Microsoft by Simplon pour 
répondre aux « 200 000 créations d’emploi au sein 
du secteur numérique dans les trois prochaines 
années. »

84% de sorties positives

Interrogée par la presse sur le taux d’insertion des 
différentes promotions, Louise Joly, directrice des 
programmes Microsoft x Simplon, expose : « depuis la 
création du parcours en 2018, nous avons formé 777 
personnes au dernier décompte. Nous calculons notre 
taux de sorties positives à la fin de l’alternance six mois 
après la fin du dernier jour de contrat. Nous avons un 
recul sur une dizaine de promotions, et sur cette dizaine 
nous avons 84% de sorties positives : soit avec un emploi 
pérenne, CDD ou CDI, soit une poursuite en formation. » 
Le chiffre d’entreprises recrutant post-alternance reste, 
à l‘heure actuelle, inconnu.

z �Microsoft lance une formation  
en intelligence artificielle à Lannion

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/microsoft-lance-une-formation-en-intelligence-artificielle-a-lannion
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/34757/
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14 septembre 2021
Caisse des Dépôts et Consignations

Vous êtes un organisme certificateur ? Vous vous posez 
des questions sur l’accrochage certificateur ? Votre 
portail d’information dédié vient d’ouvrir ! 

Un portail d’information dédié aux certificateurs et 
responsables de diplômes 

À l’instar de PIOF (Organisme de formation) et PIEF 
(Employeurs et Financeurs), les organismes certificateurs 
et responsables de diplômes ont désormais leur propre 
portail d’information : Portail d’information des 
responsables de diplômes et certifications. 

Sont consultables toutes les informations relatives à 
l’accrochage des certificateurs au SI-CPF :
• Actualités : Tous les articles 
• �Cadre légal : Le cadre légal du projet d’accrochage 

des certificateurs ; Réglementations 
• FAQ : Aide 

Une section « Guides » est également consacrée à la 
documentation générale et technique qui 
accompagnera l’ensemble des organismes certificateurs 
dans cette démarche d’accrochage. Les utilisateurs 
pourront trouver un rappel des différentes notions, un 
glossaire et des guides techniques (Dictionnaire des 
données, Exemple de fichier XML à déposer, Guide 
d’accompagnement à la résolution des erreurs XML). 
Guides d’utilisation : Général et Technique

Un bref rappel du projet d’accrochage  
des certificateurs au SI-CPF

La Caisse des Dépôts a été mandatée par le Ministère 
du Travail pour collecter les données des titulaires de 
certifications inscrites auprès des répertoires nationaux 
(RNCP et RS), gérées par France compétences (décret 
n°2019-1490 du 27 décembre 2019). 

La transmission de ces informations permettra 
d’alimenter à terme un Passeport d’orientation, de 
formation et de compétences, mis à disposition pour 
tout citoyen français. Il recensera les formations et 
qualifications suivies par le titulaire du Passeport, que 
cela soit dans le cadre de la formation initiale, continue 
ou les acquis de l’expérience professionnelle.

Le périmètre de la collecte des données a été spécifié 
dans un arrêté publié le 9 Juin 2021 : Arrêté du 21 mai 
2021 relatif à la transmission au système d’information 
du compte personnel de formation des informations 
relatives aux titulaires des certifications enregistrées 
aux répertoires nationaux. L’arrêté précise les données 
obligatoires et facultatives. 

Le portail dédié à la transmission des données est 
accessible ; rendez-vous directement sur le Portail 
d’information des responsables de diplômes et 
certifications !

 

z �Ouverture du Portail d’information  
des responsables de diplômes  
et certifications !

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/actualites/ouverture-du-portail-dinformation-des-responsables-de-diplomes-et-certifications
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/liste/Actualit%C3%A9s
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/actualites/le-cadre-legal-du-projet-daccrochage-des-certificateurs
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/actualites/le-cadre-legal-du-projet-daccrochage-des-certificateurs
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/reglementations
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/aide
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/page-guide#ctg14
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039685260/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039685260/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/
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1er juillet 2021France compétences

Dans le cadre de sa mission de régulation de la qualité des 
certifications professionnelles, France compétences s’est 
vu confier un pouvoir de contrôle auprès des organismes 
certificateurs qui a été élargi par le décret n°2021-389 du 
2 avril 2021. Afin de s’assurer de la régularité des usages 
des certifications, France compétences s’appuie sur ce 
nouveau cadre juridique pour déployer une politique de 
contrôle renforcée. Une première phase a débuté début 
avril, avec des mises en demeure associées.

Dans le cadre de la loi du 5 septembre 2018, France 
compétences a notamment pour mission la régulation 
de la qualité des certifications professionnelles, afin de 
s’assurer auprès des usagers que leur obtention constitue 
un véritable levier pour sécuriser leur parcours 
professionnel et s’insérer durablement dans l’emploi. 
C’est d’ailleurs pour répondre à ce même objectif – 
monter en compétences via des certifications reconnues 
sur le marché du travail – que l’accès au compte 
personnel de formation (CPF) est restreint aux formations 
certifiantes.

Pour autant, divers détournements ont malheureusement 
pu être observés par exemple, à l’instar d’une formation 
proposée de Designer de produit, alors que la 
certification RNCP (Répertoire national des certifications 
professionnelles)  délivrée est Architecte d’intérieur 
(niveau 7). Ce sont de ces mauvais usages que France 
compétences se doit de protéger les usagers.

Une politique de contrôle renforcée

Or, pour s’assurer auprès de tous les organismes 
certificateurs du respect de ce cadre juridique comme 
de ses objectifs, le décret n° 2018-1172 du 18 décembre 
2018 confère à France compétences un pouvoir de 
contrôle sur les usages des certifications professionnelles 
en cours d’enregistrement. Les éléments qui ont permis 
la décision d’enregistrement aux répertoires nationaux 
(Répertoire national des certifications professionnelles 
et Répertoire spécifique) comme la reconnaissance 
des certifications par l’État doivent être respectés. En 
outre, en cas de modification portant sur les habilitations 
des partenaires des organismes certificateurs, que ce 
soit dans la préparation et/ou l’évaluation des 
certifications, ceux-ci ont pour obligation d’en informer, 
dans un délai de 3 mois, le Directeur général de France 
compétences.

De plus, ce pouvoir de contrôle s’est vu renforcé par le 
décret n° 2021-389 du 2 avril 2021 : France compétences 
peut désormais vérifier si la communication déployée par 
les organismes de formation sur leurs certifications et 
parcours certifiants associés est conforme aux éléments 
ayant permis leur enregistrement dans un des deux 
répertoires nationaux. Et en cas de non-respect de ces 
obligations, signalées au préalable à l’établissement par 
une mise en demeure, le Directeur général de France 
compétences peut procéder au retrait de tout ou partie 
des certifications relevant d’un organisme certificateur.

Les conséquences de ce retrait des répertoires sont 
significatives : non-financement par les fonds CPF, non-
accès par la voie des contrats d’apprentissage ou de 
professionnalisation, mobilisation du dispositif de VAE 
(Validation des acquis de l’expérience) exclue. Sans 
oublier que pour certains métiers règlementés, 
notamment dans le domaine du sport, l’exercice du 
métier est conditionné par l’obtention préalable d’une 
certification professionnelle enregistrée au RNCP.

Première phase avec des mises en demeure associées

Forte de ce cadre juridique rénové, France compétences 
déploie une politique de contrôle renforcée, qui a débuté 
par un premier chantier de contrôle de l’éligibilité au CPF 
des parcours certifiants, en coopération avec la Caisse 
des dépôts et des consignations (CDC). Cette première 
phase a déjà permis de déréférencer plusieurs centaines 
d’offres de la plateforme www.moncompteformation.
gouv.fr. Et depuis début avril 2021, grâce à une cellule 
dédiée au sein de France compétences, une trentaine 
de contrôles ont été menés avec des mises en demeure 
associées. Celles-ci ont permis pour la grande majorité 
aux organismes certificateurs de se mettre rapidement 
en conformité.

Au second semestre 2021, riche du retour d’expériences 
sur cette première phase, France compétences déploiera 
un plan de contrôle plus significatif. Celui-ci sera mis en 
œuvre en étroite collaboration avec les principaux 
services de contrôles et financeurs du système de 
formation professionnelle.

La rigueur de ce nouveau cadre a déjà permis aux 
organismes certificateurs de mieux structurer leurs offres 
et leurs réseaux, pour le bénéfice de leurs usagers. En 
effet, cette politique de contrôle menée par France 
compétences contribue à une meilleure lisibilité du 
système et vient renforcer l’efficacité des certifications 
et leur adéquation avec les besoins en compétences du 
marché du travail.

z �Renforcement du contrôle de la qualité  
des certifications professionnelles

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/fiche/renforcement-du-controle-de-la-qualite-des-certifications-professionnelles/
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
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17 juin 2021
Centre Inffo

Par Delphine Fabian

Un arrêté précise les données sur les titulaires de 
certifications que les organismes certificateurs et les 
ministères doivent transmettre au système d’information 
du compte personnel de formation.

A compter du 1er juillet 2021, en application des articles 
L6113-8 et R6113-17-1 du Code du travail, les ministères et 
organismes certificateurs devront transmettre :

• �des données relatives à l’identification des personnes, 
à l’exception du numéro d’inscription des personnes 
au répertoire national d’identification des personnes 
physiques :
- ��nom de naissance, nom d’usage et prénoms, sexe ;
- �date et lieu de naissance ;
- �pays de naissance pour les personnes nées à 

l’étranger.

• �des données relatives aux certifications professionnelles 
et aux certifications ou habilitations obtenues :

- ��date et initiative de l’inscription à la certification 
(données facultatives) ;

- ��modalités d’accès à la certification ;
- ��date de l’examen, modalités d’obtention de la 

certification (admission ou score obtenu) et modalités 
de passage de l’examen (présentiel, à distance ou 
mixte) ;

- ��code postal du centre d’examen principal ;
- ��date de délivrance de la certification et, le cas échéant, 

date de fin de validité ;

- ��si obtention de la certification par score, niveau de 
langue européen et/ou niveau numérique européen ;

- ��le cas échéant, score ou base de notation ;
- ��type de certification (certification professionnelle 

enregistrée dans le répertoire national des certifications 
professionnelles, certification ou habilitation 
enregistrée dans le répertoire spécifique) ;

- ��le cas échéant, libellé de l’option/mention et de la 
spécialité liée à la certification ;

 - ��le cas échéant, mention obtenue ;
- ��le cas échéant, lien vers la preuve numérique de 

l’obtention de la certification ;
- ��numéro de la fiche du répertoire national des 

certifications professionnelles ou du répertoire 
spécifique.

Les données seront transmises par voie dématérialisée 
selon un cadre de référence de transmission publié sur : 
www.moncompteformation.gouv.fr

Arrêté du 21 mai 2021 relatif à la transmission au système 
d’information du compte personnel de formation des 
informations relatives aux titulaires des certifications 
enregistrées aux répertoires nationaux

z �Informations sur les titulaires de certifications 
professionnelles devant être transmises  
au système d’information CPF

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/informations-sur-les-titulaires-de-certifications-professionnelles-devant-etre-transmises-au-si-cpf
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623708
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1. La Certification professionnelle en France	 p. 67

Cadre normatif	 p. 67

Le Cadre National des Certifications	 p. 67

France compétences – la Commission de la certification professionnelle	 p. 68

2. Webinaires sur la certification professionnelle organisés par Centre Inffo	 p. 68

3. Le système de certification professionnelle : contexte, documents de cadrage, illustrations	 p. 69

4. �Les notes, notices et guides de France compétences sur les certifications professionnelles 	 p. 72 
et leur enregistrement dans le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP)

5. Evaluation des compétences et Référentiels	 p. 73

6. Les blocs de compétences au sein du système de certification professionnelle	 p. 75

7. Les organismes certificateurs : obligations, pratiques, partenariats avec d’autres organismes - Illustrations	 p. 77

1. La Certification professionnelle en France

Cadre normatif

Site de France compétences
Rubrique Base documentaire • Notes, notices et décisions d’enregistrement de la Commission de la 
certification professionnelle • Cadre normatif.

Site de Centre Inffo
Rubrique Droit de la formation • Actualités • Textes d’application publiés de la loi Avenir professionnel 
 • Certifications professionnelles.

Les Fiches Pratiques du Droit de la Formation
Saint-Denis-La Plaine : Centre Inffo, 2022
• Chapitre 18 : Devenir organisme certificateur de certifications professionnelles reconnues 
• Le système de certifications professionnelles : enregistrement aux répertoires nationaux [schéma]

Le Cadre National des Certifications

Rapport relatif au référencement du Cadre national français des certifications professionnelles 
au Cadre européen des certifications pour l’apprentissage tout au long de la vie et à l’auto-
référencement du Cadre français de certification de l’enseignement supérieur au Cadre général des 
certifications pour l’espace européen de l’enseignement supérieur

France compétences
Paris : France compétences, mai 2021, 51 p.
Ce « rapport de référencement » décrit les évolutions intervenues de 2010 à 2020 dans le système 
de formation et de certification, dans les domaines (éducation, enseignement supérieur, formation 
professionnelle) en rapport direct avec le cadre national, les caractéristiques de ce dernier et l’octroi des 
niveaux aux certifications pour l’enregistrement au Répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP). 
Une mutation profonde a été opérée par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, explicitant au niveau législatif le cadre français des certifications professionnelles, 
profondément renouvelé. Il est « fondé sur des descripteurs qui ont été arrêtés après une large 
concertation avec les parties prenantes au dispositif de certification professionnelle : savoir, savoir-
faire et autonomie ». Le nombre de niveaux a été arrêté à 8 par le Gouvernement, de manière à faciliter la 
comparaison avec le CEC et de la formation tout au long de la vie. Cependant, le niveau 1 ne comportant 
pas de descripteurs, ce niveau n’est pas rapporté au niveau 1 du CEC.
Une correspondance a été établie entre les certifications ayant un niveau avant 2019, et les nouveaux 

sommaire

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/base-documentaire/deliberation-de-la-commission-de-la-certification-professionnelle/
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/textes-d-application-de-la-loi-avenir-professionnel
https://boutique.centre-inffo.fr/produit/les-fiches-pratiques-lessentiel-en-numerique-2/
https://www.centre-inffo.fr/chapitre/devenir-organisme-certificateur-de-certifications-professionnelles-reconnues
https://www.centre-inffo.fr/pdf/44_480372_11.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/05/20210528_FC_Rapport_EUROPE_certification_FR_final_WEB_dp.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/05/20210528_FC_Rapport_EUROPE_certification_FR_final_WEB_dp.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/05/20210528_FC_Rapport_EUROPE_certification_FR_final_WEB_dp.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/05/20210528_FC_Rapport_EUROPE_certification_FR_final_WEB_dp.pdf
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niveaux. Ce rapport comporte aussi un chapitre qui constitue le rapport d’auto-référencement du cadre de 
l’enseignement supérieur français au cadre européen de l’enseignement supérieur.

Cadre national des certifications [Schéma]
France compétences
Paris : France compétences, mars 2021, 1 p.
Schéma représentant le cadre national des certifications sous la forme de deux tableaux. 1. Types de 
certifications avec leurs libellés, classés par niveau, distinguant les enregistrements dits «de droit» et 
les enregistrements dits «sur demande». 2. Les «autres enregistrements dits de droit», correspondant à 
d’autres types de certifications, avec leurs libellés, classés également par niveau.

Note relative au cadre national des certifications professionnelles
France compétences
Paris : France compétences, 15 novembre 2019, 4 p.

Décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au cadre national des certifications professionnelles
JORF - Journal Officiel de La République Française, n° 7, 9 janvier 2019, 4 p.

Arrêté du 8 janvier 2019 fixant les critères associés aux niveaux de qualification du cadre national des 
certifications professionnelles

JORF - Journal Officiel de La République Française, n° 7, 9 janvier 2019, 3 p.

France compétences – la Commission de la certification professionnelle

France compétences : Autorité nationale de financement et de régulation de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage

• Missions 
• Gouvernance : une instance nationale et quadripartite 
• Thématique Certification Professionnelle
• �Vérifi er ou rechercher une certification professionnelle dans le Répertoire National des Certifications 

Professionnelles (RNCP) et le Répertoire Spécifique (RS) 
• Enregistrer une certification professionnelle
• Jeux de données ouvertes des répertoires RNCP et RS 

France compétences - Rapport d’activité 2021 : 3 ans d’action au service de la formation des actifs
France compétences
Paris : France compétences, juillet 2022, 62 p.

Rapport annuel sur la mise en œuvre de la COP en 2021 : Convention d’objectifs et de performance 
de France compétences - 2020-2022

Paris : France compétences, mars 2022, 19 p.

France compétences - Rapport d’activité 2020
Paris : France compétences, 30 juin 2021, 72 p.

Convention d’objectifs et de performance - 2020-2022
Paris : France compétences, octobre 2020, 24 p.

2. Webinaires sur la certification professionnelle organisés par Centre Inffo

Faire vivre sa certification en vue d’un renouvellement aux Répertoires nationaux
Jeudi 22 septembre 2022
• �[Vidéo-Webinaire] Faire vivre sa certification en vue d’un renouvellement aux Répertoires nationaux : 

Webinaire du 22 septembre en partenariat avec France compétences
Centre Inffo
3 octobre 2022

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/04/France_competences_certification_schema_FR.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/01/Note_Cadre-National-des-Certifications-professionnelles_Nov-2019.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/1/8/MTRD1834949D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/8/MTRD1834963A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/8/MTRD1834963A/jo/texte
https://www.francecompetences.fr/france-competences/#nos-missions
https://www.francecompetences.fr/france-competences/#gouvernance
https://www.francecompetences.fr/certification-professionnelle/
http://www.francecompetences.fr/recherche_certificationprofessionnelle/
http://www.francecompetences.fr/recherche_certificationprofessionnelle/
https://certifpro.francecompetences.fr/webapp/rncp/
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/repertoire-national-des-certifications-professionnelles-et-repertoire-specifique/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/FRANCE-COMPETENCES_RA21.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/03/20220310-RAPPORT-2021-de-la-COP.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/03/20220310-RAPPORT-2021-de-la-COP.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/06/Rapport-dactivit%C3%A9-2020.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/10/COP_version_sign%C3%A9e.pdf
https://webikeo.fr/webinar/faire-vivre-sa-certification-en-vue-d-un-renouvellement-aux-repertoires-nationaux-4?channel_id=100015657
https://www.centre-inffo.fr/produits-services/videos/webinaires/webinaire-faire-vivre-sa-certification-en-vue-dun-renouvellement-aux-repertoires-nationaux
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Créer et enregistrer une certification aux Répertoires nationaux
Mardi 24 mai 2022

Finaliser le projet de certification : la démonstration du projet et la structuration de son organisation
Jeudi 5 novembre 2020

Cycle Certification Professionnelle : Construire une ingénierie de certification pour le RNCP et le RS
Jeudi 24 septembre 2020

Cycle Certification Professionnelle : RNCP ou RS ? Quel répertoire pour mon projet de formation 
certifiante ?

Mardi 15 septembre 2020

Partenariats entre organismes de formation et certificateurs : repères pour rendre son offre éligible 
au CPF

Mardi 23 juin 2020

Structurez vos certifications en blocs de compétences, une nécessité ! (n° 2)
Jeudi 5 septembre 2019

Structurer vos certifications en blocs de compétences : une nécessité !
Jeudi 23 mai 2019

3. �Le système de certification professionnelle :  
contexte, documents de cadrage, illustrations

Centre Inffo : chaîne YouTube
Vidéos sur la certification professionnelle réalisées ou diffusées à l’occasion d’événements organisés par 
Centre Inffo, Master class, Webinaires…

Portail d’information des responsables de diplômes et certifications
Caisse des Dépôts et Consignations

Un marché des certifications professionnelles en pleine restructuration [Dossier]
Catherine Trocquemé
Inffo formation, n° 1041, 1er-14 novembre 2022, pp. 9-14

Résorption des tensions de recrutement : bilan de la démarche systémique engagée par six branches 
professionnelles ; Rapport remis à Monsieur Olivier Dussopt, Ministre du Travail du Plein Emploi et de 
l’Insertion

Philippe Dole
Paris : Ministère du Travail, du Plein Emploi et de l’Insertion, 8 novembre 2022, 115 p.

Mon Compte Formation : rapport annuel 2021 - Gestion administrative, comptable et financière
Caisse des dépôts
Paris : Caisse des Dépôts, octobre 2022, 80 p.

RS et RNCP, vers une meilleure indexation des répertoires nationaux ?
David Garcia
Le Quotidien de la formation, 24 octobre 2022

Enregistrement des organismes de formation préalablement à l’entrée sur la plateforme Mon Compte 
Formation [MCF]

Caisse des Dépôts – Direction de la formation professionnelle et des compétences
12 octobre 2022, 8 p.

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://webikeo.fr/webinar/creer-et-enregistrer-une-certification-aux-repertoires-nationaux-2?channel_id=100015657
https://webikeo.fr/webinar/finaliser-le-projet-de-certification-la-demonstration-du-projet-et-la-structuration-de-son-organisation?channel_id=100015657
https://webikeo.fr/webinar/cycle-certification-professionnelle-construire-une-ingenierie-de-certification-pour-le-rncp-et-le-rs?channel_id=100015657
https://webikeo.fr/webinar/cycle-certification-professionnelle-rncp-ou-rs-quel-repertoire-pour-mon-projet-de-formation-certifiante-1?channel_id=100015657
https://webikeo.fr/webinar/cycle-certification-professionnelle-rncp-ou-rs-quel-repertoire-pour-mon-projet-de-formation-certifiante-1?channel_id=100015657
https://webikeo.fr/webinar/partenariats-entre-organismes-de-formation-et-certificateurs-reperes-pour-rendre-son-offre-eligible-au-cpf?channel_id=100015657
https://webikeo.fr/webinar/partenariats-entre-organismes-de-formation-et-certificateurs-reperes-pour-rendre-son-offre-eligible-au-cpf?channel_id=100015657
https://webikeo.fr/webinar/structurez-vos-certifications-en-blocs-de-competences-une-necessite-n-2-1?channel_id=100015657
https://webikeo.fr/webinar/structurer-vos-certifications-en-blocs-de-competences-une-necessite-2?channel_id=100015657
https://www.youtube.com/user/centreinffo
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/inffo-formation/telecharger-inffo-formation/inffo-formation-n-1041
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/resorption-des-tensions-de-recrutement-bilan-de-la-demarche-engagee-par-six-branches-rapport-igas-philippe-dole-novembre-2022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/resorption-des-tensions-de-recrutement-bilan-de-la-demarche-engagee-par-six-branches-rapport-igas-philippe-dole-novembre-2022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/resorption-des-tensions-de-recrutement-bilan-de-la-demarche-engagee-par-six-branches-rapport-igas-philippe-dole-novembre-2022.pdf
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/sites/default/files/2022-11/221007_CDC_MCF_RAPPORT_2021_PAGES_V_NUMERIQUE.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/rs-et-rncp-vers-une-meilleure-indexation-des-repertoires-nationaux
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/sites/default/files/2022-10/V3.121022%20Enregist.OF%20MCF-VF_sign.pdf
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/sites/default/files/2022-10/V3.121022%20Enregist.OF%20MCF-VF_sign.pdf
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Entretien avec Mikael Charbit, directeur de la certification professionnelle de France Compétences
25 juillet 2022

La certification professionnelle doit-elle être un marché ? [Webinaire, mardi 5 juillet 2022]
Walt Community
19 juillet 2022
Vidéo - Durée : 1 heure 20 minutes
Webinaire avec Alain Druelles, de Quintet Conseil, et Jean-Christophe Chamayou, Fondateur de Lafayette 
Associés.

Open data : ouverture des données publiques du Compte personnel de formation
Caisse des Dépôts
5 juillet 2022

La certification des diplômes d’Etat du travail social par les services déconcentrés de l’Etat : rapport
Sabine Carotti ; IGESR - Inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche ; Franck Le Morvan ; 
IGAS – Inspection générale des affaires sociales
Paris : IGESR / IGAS, juillet 2022, 95 p.

Régulation des certifications : des procédures à améliorer ?
Raphaëlle Pienne
Le Quotidien de la formation, 7 juillet 2022

L’Union européenne recommande un recours accru aux micro-certifications
Césaire-Régis Essis
1er juillet 2022

Qualification professionnelle et diplôme professionnel, une relation équivoque
Paul Santelmann
Droit social, n° 6, juin 2022, pp. 500-506

Les qualifications professionnelles : clarification ou redéfinition du rôle de l’Etat et des partenaires 
sociaux ?

Pascal Caillaud
Droit social, n° 6, juin 2022, pp. 492-499

Agora : le data-hub de la formation professionnelle
Anne Grillot
10 juin 2022

Agora : le data hub de la formation professionnelle
Caisse des Dépôts
2 juin 2022

Les microcertifications : désormais un enjeu de taille ?
CEDEFOP
Note d’information - CEDEFOP, juin 2022, 5 p.

Utilisation des certifications professionnelles dans le périmètre de la métallurgie - année 2019 [Etude 
nationale]

Observatoire paritaire prospectif et analytique des métiers et qualifications de la métallurgie ; Lafayette 
Associés ; Opco 2I
Paris : Observatoire de la Métallurgie, juin 2022, 69 p.

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://cpformation.com/entretien-avec-mikael-charbit-directeur-de-la-certification-professionnelle-de-france-competences/
https://www.youtube.com/watch?v=Y-RlrHPrhTk
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/open-data-ouverture-des-donnees-publiques-du-compte-personnel-de-formation
https://www.education.gouv.fr/media/117985/download
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/regulation-des-certifications-des-procedures-a-ameliorer
https://www.centre-inffo.fr/site-europe-international-formation/actualites-europe/lue-veut-combler-le-deficit-en-competences-et-instaurer-de-la-flexibilite-dans-les-parcours-des-individus-en-europe-avec-les-microcertifications
https://www.dalloz-revues.fr/revues/Droit_social-297.htm
https://www.dalloz-revues.fr/revues/Droit_social-297.htm
https://www.dalloz-revues.fr/revues/Droit_social-297.htm
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/agora-le-data-hub-de-la-formation-professionnelle
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/agora-le-data-hub-de-la-formation-professionnelle
https://www.cedefop.europa.eu/files/9171_fr.pdf
https://www.observatoire-metallurgie.fr/sites/default/files/2022-06/etude_sur_les_certifications_professionnelles_vf3.pdf
https://www.observatoire-metallurgie.fr/sites/default/files/2022-06/etude_sur_les_certifications_professionnelles_vf3.pdf
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Guide de présentation des métiers en particulière évolution pour 2022
France compétences ; Commission nationale de la certification professionnelle
Paris : France compétences, mai 2022, 31 p.

« Les partenaires sociaux auront besoin d’une implication forte des acteurs de la montée en 
compétences » (Jean-Christophe Chamayou)

Centre Inffo
Le Quotidien de la formation, 8 avril 2022

« La réforme de 2018 privilégie les formations certifiantes » (Jean-Philippe Cépède, matinée Afref)
Laurent Gérard
Le Quotidien de la formation, 21 mars 2022

CPF : comment éviter les fraudes en adoptant les bonnes pratiques
France compétences, 15 mars 2022

Les entreprises vont-elles s’engager dans les démarches de co-construction du CPF ?
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 11 février 2022

Votre futur diplôme est-il reconnu par l’État ?
France compétences, 14 septembre 2021

Le Dispositif français des Certifications - Diplômes, Titres et CQP : un rapport, un état de lieux et des 
propositions

AFDET - Association Française pour le Développement de l’Enseignement Technique ; Roland Kastler 
(Rapporteur) ; Philippe Dole (Préface)
Paris : AFDET, septembre 2021, 104 p.

Les micro-certifications : enjeux, défis et initiatives
Hélène Beaucher
Juin 2021

Analyser et comparer les certifications professionnelles
CEDEFOP - Centre européen pour le développement de la formation professionnelle
Note d’information – CEDEFOP, août 2021, 6 p.

La certification au service des parcours individuels tout au long de la vie [Dossier ‘Grand Angle’]
Françoise Amat (coordination) ; Yveline Ravary (coordination) ; Jean-Louis Dayan ; Arnaud Lacourt ; 
Frédérique Alexandre-Bailly ; Rémi Bordet ; Yves Flammier ; Philippe Debruyne ; Jean-Paul Hubert ; Didier 
Pignon
Avenirs professionnels, n° 5, juin 2021, pp. 6-17

Relocalisation, transformation, numérisation : ces métiers qui accélèrent leur mutation
Mariette Kammerer ; Mikaël Charbit (Interviewé)
Inffo formation, n° 1009, 1er-14 mai 2021, pp. 9-14

La réforme des instances de certification : quels enjeux, quelles nouvelles modalités de coopération
Françoise Kogut-Kubiak (coordination) ; Claudine Romani (coordination)
Céreq échanges, n° 17, avril 2021, 39 p.

La certification... un outil aux multiples facettes : les évolutions du pilotage du système de 
certifications professionnelles [Dossier]

Pascal Caillaud ; Romain Johais ; Arnaud Lacourt ; Amaury Ville ; Patricia Bacon ; Françoise Amat ; Xavier 
Royer ; Michèle Perrin
Avenirs professionnels, n° 4, mars 2021, pp. 6-19

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/05/Guide-metiers-emergents_liste-2022_VF.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/les-partenaires-sociaux-auront-besoin-dune-implication-forte-des-acteurs-de-la-montee-en-competences-jean-christophe-chamayou
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/les-partenaires-sociaux-auront-besoin-dune-implication-forte-des-acteurs-de-la-montee-en-competences-jean-christophe-chamayou
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/la-reforme-de-2018-privilegie-les-formations-certifiantes-jean-philippe-cepede-matinee-afref
https://www.francecompetences.fr/fiche/cpf-comment-eviter-les-fraudes-en-adoptant-les-bonnes-pratiques/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/les-entreprises-vont-elles-sengager-dans-les-demarches-de-co-construction-du-cpf
https://www.francecompetences.fr/fiche/votre-futur-diplome-est-il-reconnu-par-letat/
https://www.afdet.org/wp-content/uploads/2021/10/AFDET-RAPPORT-SUR-LE-DISPOSITIF-FRANCAIS-DES-CERTIFICATIONS-septembre-2021-2.pdf
https://www.afdet.org/wp-content/uploads/2021/10/AFDET-RAPPORT-SUR-LE-DISPOSITIF-FRANCAIS-DES-CERTIFICATIONS-septembre-2021-2.pdf
https://liseo.france-education-international.fr/index.php?lvl=cmspage&pageid=4&id_article=373
https://www.cedefop.europa.eu/files/9158_fr.pdf
https://www.afdet.org/category/productions/afdet-revue/
https://www.centre-inffo.fr/inffo-formation-le-magazine
https://www.cereq.fr/la-reforme-des-instances-de-certification
https://www.afdet.org/category/productions/afdet-revue/
https://www.afdet.org/category/productions/afdet-revue/
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Les partenaires sociaux, acteurs de la certification professionnelle
Pascal Caillaud
Céreq bref, n° 395, septembre 2020, 4 p.

Pour un dispositif français des certifications (diplômes, titres et CQP) plus performant ! : rapport
AFDET - Association Française pour le Développement de l’Enseignement Technique – Délégation Région 
Sud - Provence Alpes Côte d’Azur
Marseille : AFDET - Délégation Région Sud - PACA, 24 septembre 2020, 63 p.

La nouvelle organisation de la certification : impact social et jeux d’acteurs - Jeudi de l’Afref du 17 
septembre 2020

AFREF - Association Française de Réflexion et d’Echange sur la Formation ; Sébastien Boterdael ; Vincent 
Caputo ; Françoise Amat ; Philippe Debruyne	  ; Rémi Bilbaut ; Pierre-Luc Machefer ; Chloé Altwegg-
Boussac ; Laurent Gérard
Paris : AFREF, 17 septembre 2020
• Vidéos disponibles sur Dailymotion

Organismes de formation : comment rendre son offre éligible au CPF ? (Volet 1/2)
Valérie Hellouin
Le Quotidien de la formation, 27 mai 2020

Organismes de formation : comment rendre votre offre éligible au CPF (Volet deux) ?
Valérie Hellouin
Le Quotidien de la formation, 28 mai 2020

4. �Les notes, notices et guides de France compétences  
sur les certifications professionnelles et leur enregistrement  
dans le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP)

Vademecum relatif au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) - 1er juillet 2022
France compétences ; Direction de la certification professionnelle
Paris : France compétences, juillet 2022, 70 p.

Notice d’aide au dépôt d’une demande d’enregistrement au Répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP) - Version du 28/06/2022

France compétences
Paris : France compétences, 28 juin 2022, 37 p.

Certification professionnelle - Préconisations relatives à l’évaluation des compétences 
professionnelles - Octobre 2021

France compétences
Paris : France compétences, 20 octobre 2021, 16 p.

Demande d’enregistrement aux répertoires nationaux : notice d’information - Version Juin 2021
France compétences ; Direction de la certification professionnelle
Paris : France compétences, juin 2021, 5 p.

Note d’analyse : prise en compte des situations de handicap, de l’accessibilité et de la conception 
universelle dans les référentiels de certification professionnelle

France compétences
Paris : France compétences, 22 avril 2021, 8 p.

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.cereq.fr/sites/default/files/2020-09/Bref395-web.pdf
http://debat-formation-professionnelle.fr/wp-content/uploads/2020/09/RAP-DISPOSITIF-FRANCAIS-DES-CERTIFICATIONS-AFDET-PACA-25-Sep-2020.pdf
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=72769
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=72769
https://www.dailymotion.com/AFREF/videos
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2020/organismes-de-formation-comment-rendre-son-offre-eligible-au-cpf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2020/organismes-de-formation-comment-rendre-votre-offre-eligible-au-cpf-volet-deux
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/07/Vad%C3%A9m%C3%A9cum-RNCP-VF-1.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/06/Notice_aide_RNCP_072022.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2022/06/Notice_aide_RNCP_072022.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/10/Pr%C3%A9conisations-relatives-%C3%A0-l%C3%A9valuation-des-comp%C3%A9tences_V15-10-1.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/10/Pr%C3%A9conisations-relatives-%C3%A0-l%C3%A9valuation-des-comp%C3%A9tences_V15-10-1.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/06/20210602_FC_NOTICE_CERTIFICATION.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/05/NOTE_Certification-professionnelle-et-handicap_V-mai-2021.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/05/NOTE_Certification-professionnelle-et-handicap_V-mai-2021.pdf
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Principaux effets juridiques d’un enregistrement aux répertoires nationaux : note d’analyse
France compétences
Paris : France compétences, 25 janvier 2021, 8 p.

Notice d’aide pour la modification d’une fiche publiée par l’organisme certificateur (enregistrement 
de droit) au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) - Version 07/09/2020

France compétences
Paris : France compétences, 7 septembre 2020, 19 p.

Notice d’aide au dépôt d’un enregistrement de droit au Répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP) - Version 07/09/2020

France compétences ; Direction de la certification professionnelle
Paris : France compétences,7 septembre 2020, 19 p.

Règles relatives à la rédaction des parchemins à destination des organismes certificateurs [Version du 
04/06/2020]

France compétences
Paris : France compétences, 4 juin 2020, 2 p.

Note relative à la qualité d’organisme certificateur [28 février 2020]
France compétences
Paris : France compétences, 28 février 2020, 5 p.

Note relative au cadre national des certifications professionnelles
France compétences
Paris : France compétences, 15 novembre 2019, 4 p.

Note relative aux blocs de compétences - Version au 24/09/2019
France compétences
Paris : France compétences, 24 septembre 2019, 4 p.

Note relative à l’évaluation de l’impact économique et social d’un projet de certification 
professionnelle : présentation des attendus de la commission concernant les promotions

France compétences
Paris : France compétences, 5 juillet 2019, 6 p.

Note sur les référentiels d’activités, de compétences et d’évaluation
France compétences
Paris : France compétences, 27 juin 2019, 5 p.

5. Evaluation des compétences et Référentiels

RNCP : les différents jurys (Valérie Hellouin)
Centre Inffo
9 novembre 2022
Vidéo : durée : 1 minute 32
Valérie Hellouin, consultante à Centre Inffo, explique les différentes compositions de jury possibles dans le 
cadre d’un enregistrement ou d’un renouvellement d’une certification au RNCP.

Centre Inffo : chaîne YouTube
Evénements Centre Inffo 

Vidéos réalisées pour l’évènement Centre Inffo du 21 septembre 2021 « Evaluer des compétences pour les 
certifier » :
• Témoignages de Nadège Turco, Directrice déléguée, IPERIA :

- Certifications : mise en œuvre de l’évaluation certifiante - IPERIA – 1/2
- Certifications : mise en œuvre de l’évaluation certifiante - IPERIA - 2/2
- Certifications : ingénierie d’évaluation - Choix des modalités d’évaluation- IPERIA – 1/2
- Certifications : ingénierie d’évaluation – Critères d’évaluation- IPERIA - 2/2

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/02/NOTE_ANALYSE_effets-juridiques-de-lenregistrement-aux-r%C3%A9pertoires-nationaux.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/09/Notice-daide-%C3%A0-la-modification-des-fiches-enregistr%C3%A9es-de-droit-au-RNCP_04092020.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/09/Notice-daide-%C3%A0-la-modification-des-fiches-enregistr%C3%A9es-de-droit-au-RNCP_04092020.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/09/Notice-aide-enregistrement-de-droit-RNCP_04092020-.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/09/Notice-aide-enregistrement-de-droit-RNCP_04092020-.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/06/Note-sur-les-parchemins-V04062020.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/06/Note-sur-les-parchemins-V04062020.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/03/Note-sur-la-qualit%C3%A9-de-l-organisme-certificateur.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/01/Note_Cadre-National-des-Certifications-professionnelles_Nov-2019.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2019/12/note-bloc-de-compe%CC%81tences-version-au-24092019-003.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2019/12/note_promotion_vf_0.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2019/12/note_promotion_vf_0.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2019/12/Note-relative-aux-re%CC%81fe%CC%81rentiels-dactivite%CC%81s-de-compe%CC%81tences-et-de%CC%81valuation.pdf
https://www.centre-inffo.fr/produits-services/videos/interviews/rncp-les-differents-jurys-valerie-hellouin
https://www.youtube.com/user/centreinffo
https://www.youtube.com/playlist?list=PLwQ_CR69LNwESLbVsfYgRH5HbTP4doveo
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• Témoignages de Cécile Ziegle, Coordinatrice référentiels et certifications, Bioforce
- Certifications : mise en œuvre de l’évaluation certifiante – Bioforce
- Ingénierie d’évaluation - Choix des modalités d’évaluation Bioforce - vidéo 1
- Ingénierie d’évaluation - Critères d’évaluation - Bioforce - vidéo 2

• Témoignage de Angélique Fernier, Responsable du service Ingénierie des certifications – ANFA
- Certifications : mise en œuvre de l’évaluation certifiante - ANFA – 1/2
- Certifications : mise en œuvre de l’évaluation certifiante - ANFA - 2/2
- Certifications : ingénierie d’évaluation - Choix des modalités d’évaluation ANFA – 1/2
- Certifications : ingénierie d’évaluation - Critères d’évaluation- ANFA - 2/2

Comment construire le dispositif d’évaluation des compétences de ses certifications ?
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 1er juillet 2022

Evaluer des compétences pour les certifier – Edition juin 2022
Stéphane Héroult
Saint-Denis-La Plaine : Centre Inffo, juin 2022, 108 p. (Les dossiers documentaires de Centre Inffo). - ISBN 
978-2-84821-296-8.
Dossier documentaire réalisé à l’occasion de la Master class organisée par Centre Inffo le 28 juin 2022.

(D)écrire les compétences : libertés et contraintes de la littérature certificative
Christelle Soulard, Jacques-Olivier Hénon
Education permanente, n° 230, mars 2022, pp. 197-208

Certification des compétences des représentants du personnel et des mandataires syndicaux : 
Certification relative aux compétences acquises dans l’exercice d’un mandat de représentant du 
personnel ou d’un mandat syndical

Ministère du Travail, du Plein emploi et de l’Insertion
Mise à jour 28 février 2022

Évaluation formative et évaluation formatrice : le maître d’apprentissage et les évaluations de 
l’apprenti

Romain Pigeaud
Inffo formation, n° 1023, 1er-14 janvier 2022, p. 17

Le maître d’apprentissage et les évaluations de l’apprenti
Romain Pigeaud
1er décembre 2021

Certification professionnelle - Préconisations relatives à l’évaluation des compétences 
professionnelles - Octobre 2021

France compétences
Paris : France compétences, 20 octobre 2021, 16 p.

Certification professionnelle : les préconisations en matière d’évaluation des compétences
France compétences
18 octobre 2021

Emploi à domicile : la reconnaissance des compétences au service de l’identité professionnelle 
(matinée Iperia)

Christelle Destombes
Le Quotidien de la formation, 12 octobre 2021

France compétences précise ses attentes en matière d’évaluation « certificative » (Evénement 
d’actualité Centre Inffo)

Catherine Trocquemé
23 septembre 2021

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/comment-construire-le-dispositif-devaluation-des-competences-de-ses-certifications-professionnelles-master-class-centre-inffo
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=75325
http://www.education-permanente.fr/public/articles/articles.php?id_revue=1776&id_article=3029#resume3029
https://travail-emploi.gouv.fr/dialogue-social/le-comite-social-et-economique/certification-mandates
https://travail-emploi.gouv.fr/dialogue-social/le-comite-social-et-economique/certification-mandates
https://travail-emploi.gouv.fr/dialogue-social/le-comite-social-et-economique/certification-mandates
https://www.centre-inffo.fr/inffo-formation-le-magazine
https://www.centre-inffo.fr/inffo-formation-le-magazine
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/le-maitre-dapprentissage-et-les-evaluations-de-lapprenti
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/10/Pr%C3%A9conisations-relatives-%C3%A0-l%C3%A9valuation-des-comp%C3%A9tences_V15-10-1.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/10/Pr%C3%A9conisations-relatives-%C3%A0-l%C3%A9valuation-des-comp%C3%A9tences_V15-10-1.pdf
https://www.francecompetences.fr/fiche/certification-professionnelle-les-preconisations-en-matiere-devaluation-des-competences/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2021/emploi-a-domicile-la-reconnaissance-des-competences-au-service-de-lidentite-professionnelle-matinee-iperia
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2021/emploi-a-domicile-la-reconnaissance-des-competences-au-service-de-lidentite-professionnelle-matinee-iperia
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/france-competences-precise-ses-attentes-en-matiere-devaluation-certificative-evenement-dactualite-centre-inffo
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/france-competences-precise-ses-attentes-en-matiere-devaluation-certificative-evenement-dactualite-centre-inffo


75re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

↑

Repèresbibliographiques

Vademecum RNCP :  

doctrine et impacts 

Quelle certification des compétences transversales en France ?
Catherine Galli ; Josiane Paddeu
Céreq bref, n° 411, juillet 2021, 4 p.

ChildIn : des formations pour mieux prendre en charge les enfants autistes à domicile [Projet 
européen / IPERIA]

Sarah Nafti
Le Quotidien de la formation, 26 avril 2021

Certification des compétences : des opportunités pour les représentants du personnel et des délégués 
syndicaux

Inffo formation, n° 1002, 15-31 janvier 2021, pp. 24-25

Construire un référentiel de certification : écouter, observer, décrire
Christelle Soulard, Anne Spaeth
Education permanente, hors-série CCCA-BTP, 4ème trimestre 2020, pp. 87-96

Les défis de l’évaluation dans les pratiques de reconnaissance et de validation des acquis de 
l’expérience (RVAE)

Pascal Lafont (coordination) ; Carmen Cavaco (coordination) ; Patrick Rywalski ; Gilles Leclercq ; 
Emmanuel Triby ; Amandine Bernal Gonzalez ; Christelle Devos ; Chantal Manga ; Françoise De Viron ; Anne 
Vigneul ; Pierre-Alain Besençon ; Marcel Pariat ; Anne Grzyb ; Murielle Sack ; Danièle Laport
Chemins de formation, hors-série, novembre 2020, pp. 5-182

Que nous apprennent les pratiques d’évaluation des professionnels d’entreprise ?
Catherine Galli ; Josiane Paddeu ; Patrick Veneau
Céreq bref, n° 394, septembre 2020, 4 p.

Quelles spécificités des titres du ministère du Travail ? Référentiels, pratiques d’évaluation et publics
Catherine Galli ; Josiane Paddeu ; Patrick Veneau
Céreq Études, n° 32, juin 2020, 56 p.

Note sur les référentiels d’activités, de compétences et d’évaluation
France compétences
Paris : France compétences, 27 juin 2019, 5 p.

6. Les blocs de compétences au sein du système de certification professionnelle

RNCP : suivi de promotions et blocs de compétences (Valérie Hellouin)
Centre Inffo
9 novembre 2022
Vidéo : durée : 1 minute 40
Valérie Hellouin, consultante à Centre Inffo, donne dans cette vidéo un premier niveau d’information 
sur le suivi des promotions et sur les blocs de compétences dans le cas d’un enregistrement ou d’un 
renouvellement au RNCP.

Pour une reconnaissance professionnelle libérée (conférence AdevComp)
Emmanuel Franck
Le Quotidien de la formation, 24 octobre 2022

« Enseignement supérieur : quelle orientation compétences ? » (Aline Scouarnec)
Par Aline Scouarnec, agrégée et docteure en sciences de gestion, responsable du master RH FA à l’IAE de 
Caen et co-rédactrice en chef de la revue Management & avenir
Centre Inffo
Le Quotidien de la formation, 22 avril 2022

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.cereq.fr/sites/default/files/2021-07/Bref411-web.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2021/childin-des-formations-pour-mieux-prendre-en-charge-les-enfants-autistes-a-domicile
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2021/childin-des-formations-pour-mieux-prendre-en-charge-les-enfants-autistes-a-domicile
https://www.centre-inffo.fr/inffo-formation-le-magazine
https://www.centre-inffo.fr/inffo-formation-le-magazine
http://www.education-permanente.fr/public/articles/articles.php?id_revue=1770
https://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=numero&no=66974&no_revue=876&razSqlClone=1
https://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=numero&no=66974&no_revue=876&razSqlClone=1
https://www.cereq.fr/sites/default/files/2020-09/Bref394-web.pdf
https://www.cereq.fr/sites/default/files/2020-06/CETUDES-32.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2019/12/Note-relative-aux-re%CC%81fe%CC%81rentiels-dactivite%CC%81s-de-compe%CC%81tences-et-de%CC%81valuation.pdf
https://www.centre-inffo.fr/produits-services/videos/interviews/rncp-suivi-de-promotions-et-blocs-de-competences-valerie-hellouin
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/pour-une-reconnaissance-professionnelle-liberee-conference-adevcomp
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/quelle-orientation-competences-dans-lenseignement-superieur-aline-scouarnec
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(D)écrire les compétences : libertés et contraintes de la littérature certificative
Christelle Soulard, Jacques-Olivier Hénon
Education permanente, n° 230, mars 2022, pp. 197-208

La sécurisation des parcours au cœur du Pric Bourgogne Franche-Comté
Camille Jourdan
Le Quotidien de la formation, 15 mars 2022

Formation RH CPF : Cegos s’associe à SUP des RH pour la certification des compétences RH
29 novembre 2021

La fiche RNCP et son lien avec la démarche compétences au sein des formations d’ingénieurs et de 
Bachelor en sciences et ingénierie

Didier Erasme
5 octobre 2021

Aide à la rédaction des fiches RNCP relative à la certification du titre d’ingénieur diplômé ou des 
Bachelor en sciences et ingénierie conférant grade de licence (version octobre 2021, validée par 
France compétences)

CTI - Commission des titres d’ingénieur ; Didier Erasme
Octobre 2021, 14 p.

IAE France crée un Observatoire de la compétence
Benjamin d’Alguerre
7 juin 2021

Les enjeux de la réforme de 2018 pour les établissements d’enseignement supérieur
Christelle Destombes
Le Quotidien de la formation, 11 mai 2021

Certification : à quoi servent les blocs de compétences ?
11 mai 2021

La VAE hybride et par blocs de compétences : leviers des ressources humaines pour les entreprises ?
Carif-Oref de Normandie
Rouen : Carif-Oref Normandie, mars 2021, 20 p.

Iperia teste l’acquisition de blocs de compétences par la VAE
Estelle Durand
Le Quotidien de la formation, 5 mars 2021

Expérimentation de la VAE par bloc : un moyen d’ouvrir la certification à plus de professionnels ?
IPERIA l’Institut
27 janvier 2021

Les compétences : comment les définir ? Comment les observer ? Pistes de réflexion pour l’élaboration 
d’outils régionaux

ORM Provence-Alpes-Côte d’Azur ; Lydie Chaintreuil ; Sonia Milliard ; Coralie Cogoluegnes ; Pierre Lorent ; 
Pauline Gay-Fragneau
Marseille : ORM PACA, novembre 2020, 40 p. (Point de vue ; n° 3)

L’Afpa accompagne la certification des compétences des représentants du personnel
Mariette Kammerer
Le Quotidien de la formation, 17 novembre 2020

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
http://www.education-permanente.fr/public/articles/articles.php?id_revue=1776&id_article=3029#resume3029
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/la-securisation-des-parcours-au-coeur-du-pric-bougogne-france-comte
https://www.cegos.fr/ressources/news/formation-rh-cpf-cegos-sassocie-a-sup-des-rh-pour-la-certification-des-competences-rh
https://www.cti-commission.fr/la-fiche-rncp-et-son-lien-avec-la-demarche-competences-au-sein-des-formations-dingenieurs-et-de-bachelor-en-sciences-et-ingenierie
https://www.cti-commission.fr/la-fiche-rncp-et-son-lien-avec-la-demarche-competences-au-sein-des-formations-dingenieurs-et-de-bachelor-en-sciences-et-ingenierie
https://www.cti-commission.fr/wp-content/uploads/2021/11/Aide_redaction_RNCP_ingenieur_BSI_V20211019.pdf
https://www.cti-commission.fr/wp-content/uploads/2021/11/Aide_redaction_RNCP_ingenieur_BSI_V20211019.pdf
https://www.cti-commission.fr/wp-content/uploads/2021/11/Aide_redaction_RNCP_ingenieur_BSI_V20211019.pdf
https://www.info-socialrh.fr/formation/formation-continue/iae-france-cree-un-observatoire-de-la-competence-672079.php
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2021/les-enjeux-de-la-reforme-de-2018-pour-les-etablissements-denseignement-superieur
https://www.managementdelaformation.fr/reperes/2021/05/11/certification-a-quoi-servent-les-blocs-de-competences/
https://www.profildinfo.fr/ajax.php?module=cms&categ=document&action=render&id=316
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2021/iperia-teste-lacquisition-de-blocs-de-competences-par-la-vae
https://www.institut.iperia.eu/2021/01/27/experimentation-vae-bloc/
https://www.orm-paca.org/IMG/pdf/orm_a5_pdv_03_web.pdf
https://www.orm-paca.org/IMG/pdf/orm_a5_pdv_03_web.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2020/lafpa-accompagne-la-certification-des-competences-des-representants-du-personnel
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Blocs de compétences par la VAE : le programme «1000 validations des compétences 
professionnelles pour l’emploi des primo-arrivants»

Delphine Fabian
Inffo formation, n° 996, 15-31 octobre 2020, p. 17

Concilier trois innovations curriculaires : le passage aux blocs de compétences, l’approche par 
compétences et l’approche programme [Rapport de recherche]

Benoît Escrig
Toulouse : INP, 20 août 2020, 24 p.

Décret n° 2020-726 du 12 juin 2020 modifiant les dispositions du code de l’éducation relatives à la 
reconnaissance de l’acquisition de blocs de compétences de cinq diplômes professionnels

JORF - Journal Officiel de La République Française, n° 147 du 16 juin 2020

Blocs de compétences et Certifications : rapport
AFDET - Délégation Région Sud - Provence Alpes Côte d’Azur
Marseille : AFDET - Délégation Région Sud - Provence Alpes Côte d’Azur, juin 2020, 19 p.

Le Cési valorise son portefeuille de certifications professionnelles
Catherine Trocquemé
Inffo formation, n° 985, 1er-14 avril 2020, pp. 26-27

Valoriser les acquis de l’expérience, pour un usage renouvelé de la VAE
Nathalie Beaupère ; Françoise Kogut-Kubiak ; Nathalie Quintero ; Jennifer Urasadettan
Céreq bref n° 386, février 2020, 4 p.

Structurer vos certifications en blocs de compétences : une nécessité - Edition mise à jour, Janvier 
2020

Stéphane Héroult
Saint-Denis-La Plaine : Centre Inffo, janvier 2020, 96 p. (Les dossiers documentaires de Centre Inffo)

7. �Les organismes certificateurs : obligations, pratiques, partenariats avec 
d’autres organismes - Illustrations

Portail d’information des responsables de diplômes et certifications
Caisse des Dépôts et Consignations

ANFA : Certifications
ANFA - Association Nationale pour la Formation Automobile
• Offre de certification 
• Critères d’habilitation CQP
• Organisation des sessions d’examens

IPERIA l’Institut
• Certification

Guide des procédures d’agrément ou d’habilitation pour la formation, la préparation ou la validation 
de certifications

Cap métiers Nouvelle-Aquitaine
Pessac : Cap métiers Nouvelle-Aquitaine, novembre 2022, 16 p.

L’accrochage certificateurs au service de la valorisation des compétences
Cécile Vienne
1er novembre 2022

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/inffo-formation-le-magazine
https://www.centre-inffo.fr/inffo-formation-le-magazine
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02918293/document
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02918293/document
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/6/12/MENE2009694D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/6/12/MENE2009694D/jo/texte
http://debat-formation-professionnelle.fr/wp-content/uploads/2020/06/BLOCS-DE-COMPETENCES-ET-CERTIFICATIONS-AFDET-PACA-juin-2020-pdf.pdf
https://www.centre-inffo.fr/content/uploads/2020/03/inffo-formation-n-985-du-1er-au-14-avril-2020.pdf
https://www.cereq.fr/sites/default/files/2020-02/Bref%20386-web.pdf
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=71469
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=71469
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/
https://www.anfa-auto.fr/certifications
https://www.anfa-auto.fr/certifications/offre-de-certification
https://www.anfa-auto.fr/certifications/criteres-dhabilitation-cqp
https://www.anfa-auto.fr/certifications/organisation-des-sessions-dexamens
https://www.institut.iperia.eu/
https://www.institut.iperia.eu/category/certification/
https://www.cap-metiers.pro/TELECHARGEMENT/5423/_guide_procedures_agrement_habilitation__pdf_.pdf
https://www.cap-metiers.pro/TELECHARGEMENT/5423/_guide_procedures_agrement_habilitation__pdf_.pdf
https://www.digiformag.com/legislation/accrochage-certificateurs-et-of-tout-comprendre/
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Fraudes au CPF : le collectif CPFforGood traque les prestataires fantômes
Benjamin d’Alguerre
20 octobre 2022

Plus de 400 fichiers XML générés via notre module gratuit [Aide à l’accrochage certificateurs]
Rich-ID / myCertif
17 octobre 2022

Le groupe Galileo Global Education poursuit ses investissements dans l’alternance
Estelle Durand
Le Quotidien de la formation, 14 octobre 2022

BTP : l’agence d’intérim LIP mise sur la formation professionnelle
Jonathan Konitz
Le Quotidien de la formation, 26 septembre 2022

Partenariats entre certificateurs et organismes de formation, expliqué par Diligence Consulting
Arnaud Portanelli
22 septembre 2022

Retour sur le webinaire technique du 12 septembre 2022 [concernant l’obligation de transmission des 
données des titulaires de certifications et diplômes]

Caisse des Dépôts, 13 septembre 2022

Un partenariat CPF avec l’Union des entreprises de proximité [U2P]
Caisse des Dépôts
12 septembre 2022

Des formations au maritime et à l’offshore en Pays de la Loire
Raphaëlle Pienne
Le Quotidien de la formation, 7 septembre 2022

Oktogone rejoint le groupe d’enseignement supérieur AD Education
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 30 août 2022

L’École 42 s’installe au Havre
Jonathan Konitz
Le Quotidien de la formation, 26 août 2022

L’école de management Audencia s’ouvre à la VAE
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 20 juillet 2022

Avec myCertif, piloter vos certifications professionnelles n’a jamais été aussi simple !
Clément Bisch (interviewé) ; Michel Diaz (intervieweur)
20 juin 2022

L’Afpa et l’Université Paris-Est Créteil s’associent pour favoriser l’innovation dans la formation
Estelle Durand
Le Quotidien de la formation, 13 juin 2022

L’EM Normandie Compétences s’entoure de partenaires pour former aux métiers du sport en 
alternance

Estelle Durand
Le Quotidien de la formation, 7 juin 2022

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.info-socialrh.fr/formation/fraudes-au-cpf-le-collectif-cpfforgood-traque-les-prestataires-fantomes-708243.php
https://www.mycertif.fr/blog/plus-400-fichiers-xml-generes-via-notre-module-gratuit
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/le-groupe-galileo-global-education-poursuit-ses-investissements-dans-lalternance
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/btp-lagence-dinterim-lip-mise-sur-la-formation-professionnelle
https://cpformation.com/partenariats-entre-certificateurs-et-organismes-de-formation/
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/actualites/retour-sur-le-webinaire-technique-du-12-septembre-2022
https://certificateurs.moncompteformation.gouv.fr/actualites/retour-sur-le-webinaire-technique-du-12-septembre-2022
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/un-partenariat-cpf-avec-lunion-des-entreprises-de-proximite
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/des-formations-au-maritime-et-a-loffshore-en-pays-de-la-loire
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/oktogone-rejoint-le-groupe-denseignement-superieur-ad-education
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/lecole-42-sinstalle-au-havre
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/lecole-de-management-audencia-souvre-a-la-vae
https://www.e-learning-letter.com/info_article/m/2372/avec-mycertif-piloter-vos-certifications-professionnelles-n-a-jamais-ete-aussi-simple.html
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/lafpa-et-luniversite-paris-est-creteil-sassocient-pour-favoriser-linnovation-dans-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/lem-normandie-competences-sentoure-de-partenaires-pour-former-aux-metiers-du-sport-en-alternance
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/lem-normandie-competences-sentoure-de-partenaires-pour-former-aux-metiers-du-sport-en-alternance


79re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

↑

Repèresbibliographiques

Vademecum RNCP :  

doctrine et impacts 

Enregistrement d’une certification, les attendus de France compétences 
Raphaëlle Pienne
Le Quotidien de la formation, 30 mai 2022

Partenariats entre organismes de formation et certificateurs - Edition avril 2022
Stéphane Héroult
Saint-Denis-La Plaine : Centre Inffo, avril 2022, 78 p. (Les dossiers documentaires de Centre Inffo). - ISBN 
978-2-84821-295-1
Dossier documentaire réalisé à l’occasion de la Master class « Partenariats entre organismes de formation 
et certificateurs : clés pour la réussite ! » organisée par Centre Inffo le 5 avril 2022.

Quelle stratégie sur un marché des certifications en pleine transformation ? Master class Centre Inffo
Catherine Trocquemé
Inffo formation, n° 1030, 15-30 avril 2022, pp. 2-3

Groupe 39 et Collège de Paris accélèrent leur développement
Catherine Trocquemé
25 mars 2022

Habilitation par les organismes certificateurs : une condition pour que votre formation reste éligible 
au compte personnel de formation

France compétences, 21 février 2022

Accrochage certificateurs, de quoi parle-t-on ?
13 février 2022

Habilitation à former : vérifiez que vous êtes bien inscrit auprès de France compétences
Caisse des Dépôts et Consignations, 19 octobre 2021

France compétences durcit son rôle de régulateur en matière d’usage des certifications 
professionnelles

Catherine Trocquemé, 17 septembre 2021

Plateforme d’Autodiagnostics Certification Professionnelle de l’Afdas
Cap Métiers Nouvelle Aquitaine
15 juillet 2021
A propos de la Plateforme

Informations sur les titulaires de certifications professionnelles devant être transmises au système 
d’information CPF

Delphine Fabian
17 juin 2021
Un arrêté précise les données sur les titulaires de certifications que les organismes certificateurs et les 
ministères doivent transmettre au système d’information du compte personnel de formation.

Le secteur de l’emploi à domicile affûte sa politique de certification professionnelle pour faire face 
aux défis de demain [Etude IPERIA]

Estelle Durand
Le Quotidien de la formation, 16 juin 2021

« La notion d’organisme certificateur implique des droits et des devoirs » (Mikaël Charbit, France 
compétences)

Raphaëlle Pienne
Le Quotidien de la formation, 25 mai 2021

Alerte aux organismes certificateurs sur leur candidature individuelle
Valérie Hellouin
Le Quotidien de la formation, 21 janvier 2021

https://www.ressources-de-la-formation.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/enregistrement-dune-certification-les-attendus-de-france-competences
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=74981
https://www.centre-inffo.fr/inffo-formation-le-magazine
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/insertion-professionnelle-groupe-39-et-college-de-paris-accelerent-leur-developpement
https://www.francecompetences.fr/fiche/habilitation-par-les-organismes-certificateurs-une-condition-pour-que-votre-formation-reste-eligible-au-compte-personnel-de-formation/
https://www.francecompetences.fr/fiche/habilitation-par-les-organismes-certificateurs-une-condition-pour-que-votre-formation-reste-eligible-au-compte-personnel-de-formation/
https://cpformation.com/accrochage-certificateurs-de-quoi-parle-ton/
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/actualites/habilitation-former-verifiez-que-vous-etes-bien-inscrit-aupres-de-france-competences
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/france-competences-durcit-son-role-de-regulateur-en-matiere-dusage-des-certifications-professionnelles-mikael-charbit
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/france-competences-durcit-son-role-de-regulateur-en-matiere-dusage-des-certifications-professionnelles-mikael-charbit
https://www.cap-metiers.pro/Actualites_RSS/24286/Plateforme-Autodiagnostics-Certification-Professionnelle-Afdas.aspx
https://autodiag.certif.afdas.com/
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/informations-sur-les-titulaires-de-certifications-professionnelles-devant-etre-transmises-au-si-cpf
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/informations-sur-les-titulaires-de-certifications-professionnelles-devant-etre-transmises-au-si-cpf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2021/le-secteur-de-lemploi-a-domicile-affute-sa-politique-de-certification-professionnelle-pour-faire-face-aux-defis-de-demain
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Estelle Durand
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Laurent Gérard
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La transformation du marché des certifications professionnelles est engagée (Webinaire Centre Inffo)
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 26 juin 2020

Certification professionnelle : les données des 20 000 fiches enregistrées dans les répertoires 
nationaux accessibles en « open data »

France compétences
22 juin 2020

La formation en apprentissage reste sous le contrôle des organismes certificateurs
Romain Pigeaud
10 juin 2020

Organismes certificateurs : obligations et possibilités de s’organiser en réseau
Delphine Fabian, 3 mars 2020

Vers une structuration du marché des certifications professionnelles ?
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 12 mars 2020

Certifications professionnelles : le nouveau système change les pratiques des certificateurs – Dossier
Catherine Trocquemé ; Françoise Amat (Interviewée)
Inffo formation, n° 979, 1er-14 janvier 2020, pp. 9-14
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